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Liste des abréviations

CBSS Conseil des États de la mer Baltique
CEPOL Agence de l’Union européenne pour la formation des services 

répressifs
CIG Commission pour la citoyenneté et l’égalité de genre (Portugal)
e-CODEX Communication en matière de justice électronique par échange 

de données en ligne
ECRIS Système européen d’information sur les casiers judiciaires
EUAA Agence de l’Union européenne pour l’asile
EASO Bureau européen d’appui en matière d’asile
ELA Autorité européenne du travail
EMPACT Plateforme multidisciplinaire européenne contre les menaces 

criminelles
UE Union européenne
Eurojust Agence de l’Union européenne pour la coopération en matière de 

justice pénale
Europol Agence de l’Union européenne pour la coopération des services 

répressifs
FRA Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes
HEUNI Institut européen pour la prévention du crime et le contrôle, affilié 

aux Nations Unies
OIM Organisation internationale pour les migrations
OIT Organisation internationale du travail
JIT Équipes communes d’enquête
Interpol Organisation internationale de police criminelle
ONG Organisation non gouvernementale
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OTSH Observatoire de la traite des êtres humains (Portugal)
SIS Système d’information Schengen
ONU Organisation des Nations Unies
UNDOC Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance
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PARTIE I	 OBJECTIF, PORTÉE ET MÉTHODOLOGIE

Introduction

Le présent Manuel est élaboré dans le cadre du projet Strengthening Judicial Expertise and 
Frontline Support to Combat Child Trafficking (SafeBorders).

SafeBorders vise à traiter la question de la traite des enfants en renforçant les capacités des autorités 
judiciaires et des professionnels de première ligne. Il se concentre sur l’identification des schémas 
de risque et des vulnérabilités, la cartographie des acteurs de la protection et de la réintégration, 
l’analyse des cadres juridiques et procéduraux, et le renforcement de la coopération transnationale 
afin de détecter les réseaux criminels. L’initiative combine une formation ciblée pour les procureurs 
et le personnel de première ligne avec le développement d’un outil fondé sur l’intelligence 
artificielle pour identifier les tendances de traite transfrontalière, et se conclut par une campagne de 
sensibilisation du public afin de soutenir la détection précoce et l’intervention.

Le projet est mis en œuvre par un consortium provenant de huit États membres de l’UE : le Centre 
for European Constitutional Law (CECL, Grèce), coordinateur du projet, le Ministry of Migration and 
Asylum of the Hellenic Republic (MoMA, Grèce), Cesie Ente Del Terzo Settore (CESIE, Italie), le Center 
for the Study of Democracy (CSD, Bulgarie), Missing Children Europe (MCE, Belgique), Asociatia Pentru 
Dezvoltarea Practicilor Alternative de Reintegrare si Educatie (ADPARE, Roumanie), Fundacja Vela 
Organizacja Humanitarna na Rzecz Ochrony i Edukacji (VELA, Pologne), Qualify Just – IT Solutions 
and Consulting SA (IPS_Innovative Prison Systems) (IPS).

Le Manuel est conçu pour une large communauté de praticiens qui rencontrent la traite des enfants 
dans leur travail quotidien — procureurs et juges, agents des services répressifs, travailleurs sociaux, 
professionnels de la protection de l’enfance, et autres acteurs de première ligne. Son objectif est 
délibérément pratique. Il fournit des orientations structurées et fondées sur des preuves à travers les 
piliers clés de la réponse à la traite : prévention, identification précoce, protection et assistance des 
victimes, poursuites effectives, et établissement efficace de partenariats.

L’ambition centrale de ce Manuel est d’apporter de la cohérence à un domaine qui est souvent perçu 
comme complexe et fragmenté dans la pratique. Il rassemble les cadres juridiques et institutionnels 
internationaux et de l’UE pertinents et les relie à des éléments concrets provenant de huit États 
membres de l’UE (Belgique, Bulgarie, Finlande, Grèce, Italie, Pologne, Portugal et Roumanie). Ces 
perspectives nationales – issues d’exercices de cartographie, d’entretiens avec des praticiens, et 
d’évaluations pratiques – mettent en lumière la manière dont les systèmes fonctionnent sur le terrain, 
les points où ils présentent des insuffisances, et les situations où la collaboration fait véritablement 
la différence.

D’un point de vue opérationnel, le Manuel rassemble les outils existants actuellement utilisés dans 
les différents pays et secteurs, les organise thématiquement, et les présente dans un format clair et 
accessible. Cette approche contribue à réduire les doublons, rend les lacunes plus visibles, et aide 
les praticiens à identifier quels outils sont les plus pertinents aux différentes étapes d’un dossier, 
permettant en définitive des réponses plus cohérentes, plus rapides et centrées sur l’enfant.
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Note méthodologique

Le Manuel repose sur une méthodologie à plusieurs niveaux qui combine cartographie, recherche 
qualitative et analyse comparative à travers huit États membres de l’UE – Belgique, Bulgarie, 
Finlande, Grèce, Italie, Pologne, Portugal et Roumanie. L’objectif est de comprendre comment la 
traite des enfants est traitée en pratique, quelles sont les principales lacunes des systèmes, et quelles 
approches apparaissent les plus prometteuses.

Au niveau national, la recherche a été menée en deux étapes et a abouti à huit rapports pays. La 
première étape a été réalisée au moyen d’une analyse documentaire, couvrant la période de 2018 à 
2025. Elle a consisté à examiner le paysage institutionnel dans chaque pays, à identifier les acteurs 
clés impliqués dans la lutte contre la traite, et à analyser les cadres juridiques et procéduraux régissant 
la prévention, l’identification, la protection, les poursuites et l’établissement de partenariats. 
Parallèlement, l’analyse a pris en considération des facteurs socio-économiques plus larges qui 
façonnent la vulnérabilité des enfants à la traite.

Dans la seconde phase de la recherche, une collecte de données qualitatives a été effectuée. Sur la 
base de 28 groupes de discussion avec des professionnels issus de différents domaines et disposant 
d’une expérience opérationnelle, les discussions ont mis à l’épreuve les cadres cartographiés à la 
lumière de la pratique vécue, en mettant en évidence les défis pratiques, les lacunes de coordination, 
les limites des outils existants, et les réalités de la gestion des dossiers transfrontaliers. Au total, 112 
entretiens individuels ont été menés avec des experts sélectionnés, permettant une exploration plus 
franche et plus détaillée des questions sensibles et des possibilités d’amélioration.

Sur la base de cet ensemble d’éléments probants, une analyse comparative a été entreprise afin 
d’identifier les défis communs et les pratiques prometteuses à travers les huit pays partenaires. 
Les informations spécifiques à chaque pays présentées dans ce Manuel proviennent entièrement 
des conclusions des rapports pays, qui sont publiquement disponibles et référencés à l’Annexe I : 
Bibliographie spécifique par pays.

La Partie II – Cadre thématique fournit une vue d’ensemble des tendances de la traite des enfants dans 
les huit pays partenaires au cours des huit dernières années (2018–2025). S’appuyant sur les rapports 
pays, elle identifie les formes les plus courantes de traite des enfants, les modalités d’organisation de 
l’exploitation, ainsi que les principales vulnérabilités et les facteurs socio-économiques exposant les 
enfants au risque. Elle met également en évidence des schémas spécifiques à chaque pays, montrant 
comment les contextes nationaux façonnent les risques.

Elle cartographie également les cadres juridiques et institutionnels de lutte contre la traite des êtres 
humains dans chaque pays. Elle examine la manière dont les systèmes nationaux sont structurés, 
identifie les principales parties prenantes institutionnelles impliquées, et décrit leurs rôles et 
responsabilités respectifs au sein de la réponse à la traite.

Afin de rendre l’analyse plus ciblée et plus accessible pour les praticiens, le Manuel adopte ensuite 
une approche thématique. Il examine les conclusions des rapports pays à travers les domaines clés de 
l’action contre la traite – prévention, identification, protection, poursuites et partenariat. Le Manuel 
formule des recommandations visant à remédier aux lacunes identifiées, à renforcer les pratiques 
existantes, et à soutenir des réponses plus cohérentes et sensibles à l’enfant dans les domaines de la 
prévention, de l’identification, de la protection, des poursuites et de l’établissement de partenariats.
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Parallèlement, le Manuel dresse un état des lieux des outils pratiques déjà utilisés dans les huit pays 
partenaires, en les organisant selon leur fonction et l’étape d’intervention. Le regroupement de ces 
outils dans un format unique, accessible et convivial contribue à réduire la fragmentation, à soutenir 
une prise de décision éclairée, et à faciliter l’identification par les praticiens de l’outil approprié au 
moment opportun.

Enfin, une bibliographie spécifique par pays est incluse en Annexe du Manuel. En plus des rapports 
pays, elle compile toutes les références citées par les partenaires, regroupées par type de document. 
Bien que de nombreuses sources ne soient disponibles que dans leurs langues nationales 
respectives, leur présentation structurée permet aux lecteurs d’explorer plus en profondeur les 
contextes nationaux lorsque cela est nécessaire. Ensemble, ces éléments permettent au Manuel de 
synthétiser des éléments probants complexes en orientations claires et pratiques qui soutiennent 
les professionnels de première ligne dans la prévention de la traite, l’identification et la protection 
des enfants victimes, et le renforcement des enquêtes et des poursuites, tout en veillant à ce que la 
protection des victimes et le bien-être de l’enfant demeurent centraux à chaque étape.
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PARTIE II	 CADRE THÉMATIQUE

Comprendre la traite des enfants en Europe

La traite des enfants en Europe n’est pas un phénomène uniforme. Malgré des contextes socio-
économiques et des capacités institutionnelles différents, les mêmes vulnérabilités, logiques de 
recrutement et pratiques criminelles apparaissent au-delà des frontières. Ce qui tend à varier est 
la position de chaque pays au sein du paysage plus large de la traite : certains sont principalement 
des pays d’origine, d’autres de transit ou de destination, et beaucoup jouent simultanément les 
trois rôles. Il est important d’examiner dans quelle mesure les systèmes nationaux sont capables de 
reconnaître ces réalités en pratique et d’y répondre de manière à identifier, protéger et soutenir les 
enfants victimes de traite de manière précoce et efficace.

Un constat transversal clé de la recherche concerne d’importantes incohérences dans la collecte des 
données. Dans certains cas, les données ne sont pas conservées dans une base de données unique 
et intégrée, mais sont collectées séparément par différentes autorités, en utilisant des catégories 
statistiques divergentes et des méthodologies d’encodage différentes (par exemple, Belgique) ; 
d’autres collectent des données à la fois sur les enfants victimes présumés et formellement identifiés 
(par exemple, Grèce, Portugal, Italie), tandis que certains n’enregistrent que les enfants victimes 
formellement identifiés (par exemple, Bulgarie, Finlande, Pologne). En Roumanie, les données 
incluent en outre les victimes de matériel d’abus sexuels d’enfants dans les chiffres relatifs à la traite 
des enfants. En outre, les pays communiquent des données couvrant différentes périodes au cours 
des huit dernières années, ce qui limite la comparabilité

Un autre élément important à prendre en considération est que les conclusions relatives aux 
typologies de la traite, aux schémas et aux profils des victimes sont également éclairées par le travail 
de terrain. Étant donné que le travail de terrain a impliqué des professionnels issus de différents 
secteurs, les références peuvent concerner différentes catégories de victimes : les acteurs judiciaires 
(tels que les procureurs et les juges) se réfèrent généralement aux victimes formellement identifiées, 
tandis que les praticiens de première ligne (tels que les travailleurs sociaux dans les centres d’accueil 
ou les policiers) travaillent souvent avec des victimes présumées. Pour ces raisons, le présent Manuel 
évite de citer des chiffres spécifiques et se concentre plutôt sur des tendances générales englobant à 
la fois les enfants victimes présumés et formellement identifiés.1

1.	 Typologies et dynamiques de la traite des êtres humains te

Formes d’exploitation

Quatre typologies dominantes émergent de l’ensemble des données : l’exploitation sexuelle, 
l’exploitation par le travail, l’exploitation dans des activités criminelles et l’exploitation dans 
la mendicité. Chacune se manifeste différemment dans chaque contexte national, mais les logiques 
sous-jacentes – marginalisation économique, inégalités structurelles, dynamiques migratoires et 
évolution numérique – sont remarquablement constantes.

1	 Toutes les données spécifiques à chaque pays disponibles figurent dans les rapports nationaux correspondants.



Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 10

L’exploitation sexuelle demeure la forme de traite des enfants la plus répandue et la plus 
systématiquement identifiée dans les pays partenaires, bien que sa visibilité et la qualité des données 
varient. La Roumanie et la Bulgarie présentent les schémas les plus clairement établis : dans les 
deux pays, les adolescentes dominent la population des victimes, victimes de traite à l’intérieur du 
pays et à travers l’Europe au sein de circuits transnationaux de longue date. Le recrutement repose 
largement sur la manipulation — coercition romantique, fausses promesses, ou méthode dite du « 
Loverboy »2 — qui reste répandue en Roumanie et devient de plus en plus visible en Bulgarie et en 
Italie.

Roumanie – Affaire d’exploitation sexuelle transnationale (2025)

Cette affaire concernait l’exploitation sexuelle d’un mineur et de deux femmes adultes, 
tous ressortissants roumains, entre 2011 et 2020 en Roumanie, en Allemagne et en Italie. 
L’auteur a utilisé la méthode dite du « loverboy », exploitant la vulnérabilité financière et 
le manque d’éducation des victimes, et a maintenu le contrôle par la violence, les menac-
es, l’endettement et la restriction de la liberté de circulation.

Les victimes ont été soumises à la traite à l’intérieur du pays et au-delà des frontières via 
la Hongrie et l’Autriche. Elles ont été identifiées par les services répressifs dans le cadre 
d’une enquête pénale plus large et formellement reconnues comme victimes de la traite. 
L’identification des victimes a été entravée parce que le prévenu utilisait des activités 
de proxénétisme pour dissimuler la traite et l’exploitation de l’enfant et des deux autres 
victimes. Toutes ont été orientées dans le cadre du Mécanisme national d’orientation et 
ont bénéficié d’un soutien psychosocial et social, y compris des services de protection de 
l’enfance pour le mineur.

En mai 2025, le trafiquant a été condamné à une peine de plus de sept ans 
d’emprisonnement, assortie de restrictions supplémentaires des droits civils, et s’est vu 
ordonner de verser 25 000 € de dommages et intérêts moraux à chacune des victimes..

L’affaire met en évidence l’efficacité de l’orientation des victimes et de l’indemnisation, 
mais aussi la difficulté d’identifier la traite des enfants lorsque l’exploitation est dissimulée 
sous des infractions de proxénétisme.

En Grèce, le taux d’exploitation sexuelle parmi les enfants nationaux et migrants est relativement 
faible, l’exploitation dans la mendicité et l’exploitation par le travail constituant les formes 
prédominantes.

En Italie, les risques se concentrent parmi les enfants migrants non accompagnés arrivant par les 
routes méditerranéennes — y compris des enfants de la région SWANA (Asie du Sud-Ouest et Afrique 
du Nord), et d’Afrique subsaharienne — qui sont exposés à l’exploitation sexuelle pendant le transit 
ou après l’arrivée. En Belgique, l’exploitation sexuelle reste l’une des formes de traite des enfants 
les plus systématiquement identifiées, bien que les profils des mineurs concernés évoluent au fil 
du temps. Alors que les mineurs nigérians et vietnamiens étaient particulièrement visibles dans les 

2	 Bien que les partenaires du consortium reconnaissent que le terme « Loverboy » est imprécis et ne constitue pas une 
terminologie appropriée, il demeure largement utilisé et reconnu par les autorités judiciaires. Par souci de clarté et 
de cohérence avec les sources officielles, ce terme est donc employé dans le présent rapport.
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affaires d’exploitation sexuelle et par le travail en 2018–2019, des tendances récentes concernent 
davantage des filles belges (en Flandre et en Wallonie) et des garçons afghans (principalement en 
Flandre). La Pologne signale une exploitation sexuelle persistante des enfants polonais et étrangers 
(y compris des enfants roms), tandis que le Portugal – bien qu’identifiant moins de cas d’exploitation 
sexuelle – documente néanmoins plusieurs situations, y compris celles liées à la traite à des fins 
d’adoption.

Un autre développement observé dans plusieurs pays est l’escalade de l’exploitation sexuelle en 
ligne. La Roumanie signale une augmentation significative des cas de manipulation en ligne (online 
grooming) et de pornographie impliquant des enfants, tendance également constatée en Pologne, où 
26 % des adolescents déclarent des expériences d’abus sexuels en ligne et où le chantage numérique 
est de plus en plus utilisé comme moyen de coercition. La Bulgarie relève un recrutement en ligne 
croissant via les réseaux sociaux et les applications cryptées. En Belgique, l’industrie du sexe s’est 
déplacée en ligne, notamment après la pandémie de COVID-19. Un lien peut également être identifié 
entre le grooming en ligne et les cas d’enfants disparus. Dans ces situations, l’enfant est persuadé ou 
manipulé par l’auteur du grooming afin de quitter le domicile, souvent sous la fausse croyance qu’il 
entre dans une relation de confiance ou romantique. En Finlande, on observe un nombre croissant 
de cas dans lesquels des enfants ont été entraînés dans l’exploitation sexuelle par un contrôle 
psychologique et une manipulation en ligne. Dans tous les pays, la pandémie de COVID-19 a intensifié 
ce déplacement, les restrictions de mobilité physique ayant poussé les trafiquants vers les espaces 
numériques.

L’exploitation par le travail apparaît dans les huit pays, bien qu’avec des niveaux de visibilité 
variables. 

La Pologne montre une augmentation structurelle de la traite à des fins de travail dans son ensemble, 
les enfants apparaissant dans l’agriculture, la construction, le travail domestique et le travail forcé de 
faible ampleur. Les enfants migrants originaires d’Ukraine, du Bélarus, de Roumanie, du Vietnam et 
des Philippines sont particulièrement concernés. Le Portugal identifie également l’exploitation par 
le travail comme l’une de ses principales formes, notamment parmi les enfants étrangers originaires 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie du Sud qui arrivent avec de faux documents ou par des voies 
irrégulières. L’Italie enregistre l’exploitation d’enfants migrants dans l’agriculture, l’hôtellerie et les 
économies informelles, souvent facilitée par des réseaux organisés.

La Finlande et la Belgique présentent moins de cas documentés d’exploitation du travail des 
enfants. En Finlande, certains enfants sont exposés à des risques liés à la servitude domestique ou 
à l’exploitation au sein de l’entreprise familiale. En outre, les jeunes réfugiés et demandeurs d’asile 
à la recherche d’un emploi peuvent être ciblés par des employeurs peu scrupuleux. En Belgique, 
le faible nombre de cas peut refléter des difficultés ou des changements dans la détection plutôt 
que l’incidence réelle. Des enfants sont identifiés dans des secteurs tels que le travail domestique, 
l’esthétique, le nettoyage et l’hôtellerie, travaillant parfois de manière informelle pour contribuer à 
leur séjour ou rembourser des dettes. Les inspecteurs du travail notent que les exploiteurs adaptent 
de plus en plus leurs pratiques pour éviter la détection, rendant les cas plus complexes à détecter et 
à identifier.

La Bulgarie et la Roumanie signalent une augmentation des cas d’exploitation par le travail. La 
Roumanie mentionne des enfants travaillant dans des camps de bergers, tandis que la Bulgarie 
souligne que les adolescents, en particulier les garçons, sont particulièrement vulnérables à 
la coercition vers un travail exploitant dans des secteurs tels que l’agriculture, la construction et 
l’industrie manufacturière à bas salaires.
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En Grèce, l’exploitation par le travail des enfants a montré des taux accrus en 2024, bien que 
l’exploitation dans la mendicité demeure, comme les années précédentes, la forme la plus 
fréquemment signalée.

Dans l’ensemble des rapports, l’exploitation par le travail tend à être sous-identifiée, en particulier 
lorsque les systèmes manquent de dépistage standardisé (Portugal, Pologne), s’appuient fortement 
sur les services répressifs pour l’identification formelle (Portugal), ou rencontrent un accès limité 
aux sites ruraux (Bulgarie, Roumanie).

Pologne – Affaire d’exploitation dans la mendicité forcée (2024)

Deux enfants, âgés de 12 et 14 ans, ont été soumis à la traite à l’intérieur du pays par leur 
père afin de mendier à Tarnów entre avril et novembre 2023. L’exploitation reposait sur 
l’autorité parentale, les gains des enfants étant confisqués et utilisés pour l’achat d’alcool.

L’intervention judiciaire a conduit au retrait des enfants et à l’ouverture d’une enquête 
pénale. Les procureurs ont inculpé le père pour traite des êtres humains en vertu du droit 
polonais, reconnaissant la mendicité forcée comme une forme de traite malgré l’absence 
de déplacement transfrontalier. En novembre 2024, le tribunal de district de Tarnów 
l’a déclaré coupable, le condamnant à une peine légèrement supérieure à un an — une 
sanction largement considérée comme clémente.

L’affaire souligne les difficultés d’identification de la traite des enfants au sein des 
familles, le risque que la mendicité forcée soit traitée comme une infraction mineure, 
ainsi que la nécessité d’une reconnaissance plus forte et de peines proportionnées pour 
la traite interne des enfants.

L’exploitation dans la mendicité forcée est particulièrement documentée en Bulgarie, en 
Roumanie, en Pologne, en Grèce et au Portugal. Les affaires impliquant la mendicité forcée 
surviennent souvent au sein de l’unité familiale, les parents ou des proches exploitant directement 
les enfants. En Bulgarie, des groupes organisés exploitent des enfants roms pour la mendicité et 
des activités criminelles mineures dans des villes d’Europe occidentale — un schéma qui persiste 
depuis des décennies. La Roumanie souligne que la mendicité forcée constitue l’une des formes 
d’exploitation les plus sous-détectées, des nourrissons étant souvent utilisés. En Pologne, des 
minorités ethniques et en particulier des enfants roms sont soumis à la traite à des fins de mendicité. 
Des équipes d’ONG grecques à Athènes et à Thessalonique ont signalé une visibilité élevée et 
saisonnièrement variable de la mendicité impliquant des enfants, notamment dans les zones 
touristiques. Des différences ont été observées dans le comportement des exploiteurs, certains 
acteurs semblant opérer avec une plus grande aisance à Athènes, ce qui pourrait refléter un niveau 
de risque perçu plus faible. La présence de groupes d’enfants mendiants a été liée à la facilité de 
circulation transfrontalière et aux déplacements saisonniers. Le Portugal signale également un 
nombre substantiel de garçons ayant été soumis à la traite à des fins de travail et de mendicité 
organisée. Ces formes d’exploitation sont les plus répandues lorsque les enfants sont intégrés dans 
des économies informelles, des communautés socialement exclues, ou des unités familiales au 
sein desquelles ces pratiques sont normalisées. En Belgique, la mendicité forcée apparaît moins 
fréquemment dans les statistiques, en grande partie parce que ces victimes appartiennent souvent 
à des communautés hautement nomades et disparaissent rapidement, atteignant rarement le stade 
où elles peuvent être formellement identifiées comme victimes.
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L’exploitation dans des activités criminelles implique le plus souvent le vol, le vol à l’étalage et le 
vol à la tire. En Belgique, les centres d’aide aux victimes identifient l’exploitation criminelle comme 
l’une des principales formes d’exploitation des enfants, mais les services répressifs notent que les 
affaires émergent souvent uniquement au cours d’enquêtes, beaucoup restant probablement non 
détectées ; parallèlement, les victimes deviennent plus jeunes, en particulier parmi les mineurs 
liés à des gangs de rue d’origine maghrébine3. La Grèce signale des enfants utilisés dans une petite 
criminalité (par exemple, vols, infractions de rue) ou des infractions plus graves (par exemple, trafic 
de stupéfiants, contrebande), rarement reconnus à temps comme relevant d’une exploitation par la 
traite. En Finlande, la criminalité forcée parmi les mineurs concerne principalement les infractions 
liées aux stupéfiants, les vols et l’extorsion, souvent motivées par l’intimidation, le chantage ou le 
remboursement de dettes, les enfants de moins de 15 ans étant délibérément ciblés en raison de 
leur absence de responsabilité pénale. La Finlande considère les enfants en fugue de structures 
d’accueil comme exposés au risque d’exploitation sexuelle ainsi qu’à l’exploitation dans des activités 
criminelles, perpétrée en échange d’argent ou d’hébergement. Les jeunes confrontés à des problèmes 
de dépendance aux substances sont également parfois poussés ou contraints à des activités 
criminelles pour rembourser des dettes contractées du fait de la consommation de drogues. Dans 
certaines régions d’Italie, des garçons étrangers non accompagnés sont recrutés dans la distribution 
de stupéfiants. En Roumanie, la coercition dans des activités criminelles est signalée comme une 
forme émergente, étroitement liée à la mendicité. En Pologne, des cas d’enfants utilisés pour des 
délits mineurs ou des fraudes aux prestations sociales indiquent des méthodes d’exploitation en 
évolution.

Une telle exploitation se produit généralement dans des contextes où les enfants sont déjà 
exposés à des normes criminelles, à la marginalisation sociale ou à une pression soutenue de leur 
environnement immédiat.

Bulgarie – Adoption illégale / Vente d’un enfant (2019)

Cette affaire concerne la traite d’un nouveau-né de la Bulgarie vers la Grèce aux fins 
d’adoption illégale. L’infraction a été commise en 2010 mais n’a été poursuivie qu’en 2019, 
révélant des retards sérieux dans l’enquête et l’administration de la justice.

La victime, mère de trois enfants vivant dans une pauvreté extrême et une vulnérabilité 
sociale, a été trompée par l’auteur afin d’accepter d’accoucher en Grèce et de renoncer 
à son enfant en échange de 4 500 €, paiement qui n’a jamais été destiné à être effectué. 
L’affaire impliquait une traite transfrontalière, mais le jugement ne fournit aucune 
information sur l’identification de la victime, son orientation ou le soutien reçu.

L’auteur a été déclaré coupable et finalement condamné à cinq ans d’emprisonnement et 
à une amende de 40 000 BGN (environ 20 000 €).

Le laps de temps prolongé entre la commission de l’infraction et la condamnation met 
en évidence des faiblesses persistantes en matière de détection précoce, de protection 
des victimes et de poursuites en temps utile dans les affaires de traite d’enfants aux fins 
d’adoption illégale.

3	 Le Maghreb désigne le Maroc, l’Algérie, la Libye et la Mauritanie.
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Bien que moins répandue que l’exploitation sexuelle ou par le travail, l’exploitation dans l’adoption 
illégale et la vente de nourrissons constitue l’une des typologies les plus complexes. La Bulgarie 
illustre ce phénomène de manière évidente : la vente de nouveau-nés par des femmes enceintes 
vulnérables est une forme connue de traite depuis des années. Les rapports grecs, en tant que pays 
de destination habituel, confirment cela en faisant référence à la traite liée à l’adoption illicite et 
à des arrangements de type gestation pour autrui impliquant des femmes enceintes vulnérables, 
principalement d’origine étrangère. Ces affaires exploitent souvent des lacunes du droit de la 
famille, un manque de contrôle dans l’enregistrement des naissances, et la présence d’une demande 
internationale. Bien que les formes traditionnelles de traite transfrontalière aient diminué — en partie 
en raison du démantèlement de réseaux et des changements liés à la mobilité au sein de l’UE — les 
parties prenantes bulgares décrivent un changement de modus operandi : au lieu de transporter 
des femmes enceintes à l’étranger, les acheteurs se rendent désormais en Bulgarie, où une filiation 
falsifiée et des complicités au sein des hôpitaux sont utilisées pour transférer directement les 
nourrissons. Le Portugal et la Roumanie documentent également des affaires d’adoption illégale, 
bien que de manière moins systématique. Au Portugal, l’adoption illégale apparaît de manière 
intermittente dans les statistiques officielles ; en Roumanie, de jeunes mères issues de milieux 
vulnérables sont poussées à remettre leurs nourrissons dans des conditions trompeuses ou 
exploitantes. Cette typologie est profondément liée à l’extrême pauvreté, à la vulnérabilité liée au 
genre, et à la facilitation par des réseaux criminels organisés.

Finlande – Traite d’enfant aux fins de mariage forcé (2025)

L’affaire concerne une jeune fille irakienne qui a été contrainte au mariage à l’âge de 
13 ans par un parent masculin plus âgé. Le mariage a eu lieu en Grèce en 2008, après 
quoi l’auteur a conduit la victime en Finlande en utilisant des documents falsifiés. 
Pendant plus d’une décennie, la victime a été soumise à des violences, des menaces et 
un contrôle sévère, tout en vivant dans des conditions de dépendance en raison de son 
âge, de son statut migratoire, de l’absence de compétences linguistiques et de l’absence 
de ressources financières.

L’affaire n’a été révélée qu’en 2018, lorsque la victime s’est signalée elle-même après 
avoir divorcé de l’auteur et avoir dénoncé l’enlèvement de leurs enfants vers l’Irak.

Les autorités finlandaises ont émis un mandat d’arrêt européen, conduisant à l’arrestation 
du suspect en Grèce en 2024. Le tribunal de district du Sud-Ouest de la Finlande l’a 
déclaré coupable de traite aggravée des êtres humains, de contrainte d’un enfant au 
mariage, d’enlèvement d’enfant et de privation aggravée de liberté, le condamnant à six 
ans et demi d’emprisonnement (jugement non définitif).

L’affaire met en évidence la difficulté d’une identification précoce dans les situations de 
mariage forcé, en particulier lorsque des membres de la famille sont complices, ainsi que 
les défis liés à la collecte de preuves transfrontalières. Elle illustre également la manière 
dont la traite aux fins de mariage forcé est souvent étroitement liée à d’autres infractions 
graves et pourquoi de telles affaires demeurent largement sous-déclarées.

Le mariage forcé apparaît dans un nombre limité de rapports nationaux. Il est le mieux documenté 
dans le rapport finlandais, car il constitue la deuxième forme de traite la plus fréquemment 
détectée dans le pays. Le phénomène est lié à des cas de filles issues de l’immigration envoyées à 
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l’étranger pour se marier, à des mariages conclus en dehors de la Finlande avec une exploitation 
survenant après l’arrivée, et à des situations dans lesquelles des hommes adultes arrangent des 
mariages avec une jeune épouse soit à l’étranger soit en Finlande. Ces situations sont souvent 
précédées de violences liées à l’honneur ou de pressions au sein de structures familiales élargies ou 
communautaires, le mariage fonctionnant comme un mécanisme d’exploitation et, dans certains 
cas, comme une voie d’obtention d’un droit de séjour par le regroupement familial. Des dynamiques 
comparables sont également observées parmi des ressortissants finlandais, en particulier au sein 
de communautés religieuses fermées. Le rapport bulgare mentionne le mariage forcé comme une 
pratique d’exploitation typique dans certaines communautés roms, tandis que la Grèce signale 
certains cas en 2024 impliquant des victimes mineures dont les mariages ont eu lieu avant l’entrée sur 
le territoire. Dans tous les contextes, le mariage forcé demeure une forme de traite particulièrement 
difficile à identifier, l’exploitation étant intégrée dans des arrangements familiaux, culturels ou 
migratoires plutôt que dans des cadres criminels manifestes.

Tendances émergentes

Les nouvelles technologies ont déplacé la traite des enfants d’un recrutement principalement visible 
et en face-à-face vers des modèles hybrides facilité par le numérique dans le cadre des ineractions 
entre recruteurs et enfants: le premier contact se produit de plus en plus sur les réseaux sociaux, les 
applications de messagerie ou les plateformes de jeux (les rapports de la Grèce, de la Pologne, du 
Portugal, de la Belgique, de l’Italie et de la Finlande documentent une utilisation croissante par 
les recruteurs de plateformes et d’applications cryptées pour manipuler et recruter des enfants). 

Cela a produit deux effets opérationnels clairs signalés par les praticiens : (1) le recrutement et la 
manipulation à grande échelle et à distance (fausses identités, manipulation romantique, fausses 
offres d’emploi), cités en Pologne, en Grèce, au Portugal, en Belgique et en Italie ; et (2) l’exploitation 
sexuelle en ligne et la circulation rapide de matériels d’abus sexuels sur des enfants, explicitement 
mentionées en Belgique, en Italie, en Roumanie et en Pologne.

Belgique – Affaire d’exploitation sexuelle à Liège, Arlon et Bruxelles (2022)

Quatre adolescentes, dont trois mineures de moins de 16 ans, ont été victimes 
d’exploitation sexuelle de la part d’un réseau d’auteurs, hommes et femmes, qui les ont 
recrutées par le biais de manipulations en ligne (via Snapchat) et de rencontres dans 
la rue. Les victimes ont été contraintes à la prostitution par la violence, les menaces, le 
contrôle financier et la déportation, leurs gains étant détournés par les exploiteurs.

L’affaire a été identifiée en janvier 2020 suite au signalement d’une victime à Child Focus. 
En 2021, le tribunal correctionnel de Liège a condamné trois hommes à des peines de 
prison allant de trois à sept ans, tandis qu’une femme a été acquittée en vertu du principe 
de non-punition en raison de sa subordination à un manipulateur. En appel en 2022, une 
peine a été portée à dix ans.

Cette affaire met en lumière le rôle des liens traumatiques, des expériences négatives 
vécues pendant l’enfance, de la détection précoce grâce à la vigilance et de l’application 
concrète du principe de non-punition dans les affaires de traite d’enfants.
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L’utilisation de plateformes cryptées ou anonymes et de groupes fermés complique la détection et 
les enquêtes transfrontalières (signalé en Pologne et en Grèce), tandis que les acteurs de première 
ligne à travers les pays rapportent que la faible culture du risque numérique des enfants accroît leur 
vulnérabilité à la manipulation et à la coercition fondée sur les images (signalé en Grèce, en Italie, 
en Roumanie et en Finlande).

Plusieurs rapports partenaires soulignent également la manière dont la technologie a modifié 
les stratégies de contrôle des trafiquants : le chantage numérique4 et la coercition à distance 
(demandes de production d’images ou de contenus diffusés en direct, suivies de menaces de 
diffusion) sont mentionnés à plusieurs reprises en Pologne, en Italie, en Belgique, en Finlande 
et en Roumanie comme un mécanisme de contrôle croissant maintenant les victimes dans la 
soumission sans confinement physique. En outre, des groupes criminels organisés utilisent des 
plateformes de réseaux sociaux et des applications de messagerie pour recruter des jeunes dans le 
trafic de stupéfiants, les cyberattaques, la fraude en ligne, et des services de violence à la demande, 
par exemple

Dans le même temps, la technologie permet une coordination transfrontalière plus rapide et moins 
coûteuse des réseaux (noté au Portugal et en Pologne) et permet aux exploiteurs de gérer la mobilité 
et la logistique de l’exploitation tout en laissant moins de traces physiques.

Enfin, les rapports partenaires convergent sur les conséquences institutionnelles : les acteurs des 
services répressifs et de la protection de l’enfance indiquent fréquemment que leurs capacités 
d’enquête et de partage de données accusent un retard par rapport aux méthodes numériques des 
trafiquants (Grèce, Pologne) ; ils appellent à un accès interopérable aux preuves numériques, à une 
amélioration de la criminalistique numérique, à des outils assistés par l’intelligence artificielle, et à 
la prévention par le renforcement de la culture numérique des enfants et des personnes qui en ont 
la charge (des recommandations apparaissent en Pologne, en Grèce, en Finlande et au Portugal).

2.	 Routes de traite et mobilité

Un élément récurrent dans les huit rapports est la coexistence de la mobilité transnationale et de 
la traite interne, leur importance relative variant selon le pays.

La Belgique est à la fois un pays de destination et un pays de transit, ce dernier rôle se référant 
aux enfants cherchant à poursuivre leur route migratoire vers le Royaume-Uni. La traite interne a 
également lieu, les filles en Flandre et en Wallonie étant de plus en plus touchées, l’exploitation 
sexuelle constituant la forme la plus courante. La Bulgarie apparaît principalement comme un pays 
d’origine (des filles bulgares soumises à la traite vers l’Allemagne, l’Autriche et les Pays-Bas), mais 
signale une augmentation de la traite interne — en particulier à des fins d’exploitation sexuelle — 
souvent liée à des réseaux criminels nationaux exploitant la pauvreté. La pandémie de COVID-19 a 
accéléré ce déplacement en Bulgarie à mesure que les mouvements transfrontaliers diminuaient. 
Il existe une reconnaissance croissante du fait que la Bulgarie devient de plus en plus un pays de 
destination pour les personnes victimes de traite. Sont particulièrement vulnérables les travailleurs 
migrants originaires de pays tiers, dont le nombre a augmenté en réponse aux pénuries de main-
d’œuvre, ainsi que les femmes et enfants ukrainiens ayant fui la guerre.

4	 La police finlandaise a exprimé des inquiétudes concernant des réseaux de prédateurs en ligne (tels que « The Com 
») qui exploitent des enfants au moyen de tactiques de chantage d’une extrême violence.
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La Finlande signale que des enfants issus de l’immigration ou ayant un statut de réfugié peuvent 
être soumis à la traite à des fins d’exploitation sexuelle ou par le travail durant leur transit vers la 
Finlande, et que les cas de mariage forcé impliquent souvent des filles envoyées à l’étranger, mariées 
à l’étranger mais exploitées en Finlande, ou mariées en Finlande à des conjoints originaires de leur 
pays d’origine. Parmi les enfants finlandais, ceux qui s’enfuient des institutions de protection sont 
particulièrement vulnérables à de multiples formes d’exploitation, et des mariages forcés peuvent 
également survenir au sein de communautés fermées ou religieuses.

En 2024, la Grèce a signalé que les victimes mineures non accompagnées étaient le plus souvent 
exploitées dans leur pays d’origine, suivies par la Türkiye. On observe également une tendance 
croissante à l’exploitation domestique, en particulier l’exploitation par le travail et la mendicité 
forcée.

En Italie, la frontière entre le trafic de migrants et la traite des enfants est souvent floue, car la 
facilitation de la migration irrégulière peut se transformer en exploitation lorsque des enfants sont 
contraints ou forcés de rembourser les dettes liées au voyage. En Sicile, la traite est étroitement 
liée aux flux migratoires mixtes et aux réseaux transnationaux de passeurs, l’île servant de point 
d’arrivée clé pour des enfants non accompagnés en provenance d’Afrique du Nord, notamment de 
Tunisie et de Libye. Les autorités signalent que de nombreux enfants arrivent avec des contacts et 
des instructions préexistants, suggérant une coordination par des réseaux criminels organisés en 
vue d’un déplacement ultérieur à travers l’Europe.

Historiquement, des enfants polonais étaient soumis à la traite vers l’étranger, principalement vers 
l’Europe occidentale et septentrionale à des fins d’exploitation sexuelle. Ces dernières années, la 
traite sortante a diminué, tandis que des enfants étrangers — principalement originaires d’Ukraine, 
de Roumanie et de Bulgarie — sont de plus en plus soumis à la traite vers la Pologne à des fins 
d’exploitation sexuelle, de travail forcé ou de mendicité. La guerre en Ukraine a fortement accru le 
nombre d’enfants à risque en Pologne. Depuis 2022, plus de 1,5 million d’enfants réfugiés ukrainiens, 
dont beaucoup non accompagnés ou séparés de leur famille, sont exposés à des risques accrus de 
traite et d’exploitation en ligne en raison du déplacement, du manque de supervision et des barrières 
linguistiques.

Le Portugal est principalement un pays de transit et de destination, son rôle variant selon les 
années, et plus rarement un pays d’origine. La plupart des enfants victimes identifiés provenaient de 
l’UE (Roumanie, Bulgarie), suivie par l’Afrique (Angola et Nigeria) et l’Amérique latine (notamment le 
Brésil). Le statut migratoire constitue un facteur clé de vulnérabilité, en particulier pour les enfants 
originaires de pays culturellement et linguistiquement liés tels que le Brésil, dont la proximité avec 
le Portugal peut faciliter la migration mais aussi permettre aux trafiquants de les exploiter plus 
aisément au moyen de fausses promesses. Des cas domestiques existent également, une minorité 
des victimes étant des enfants portugais.

La Roumanie demeure principalement un pays d’origine pour les victimes de la traite des êtres 
humains, les enfants issus de communautés roms, les enfants placés en institution et les enfants en 
situation de rue étant particulièrement vulnérables à la traite.

3.	 Acteurs et modèles organisationnels

Dans l’ensemble des pays partenaires, les rapports décrivent un éventail d’acteurs de la traite allant 
d’exploiteurs individuels faiblement structurés à des réseaux criminels hautement organisés, de 
nombreuses affaires se situant entre ces deux extrêmes.



Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 18

Plusieurs pays documentent la traite familiale5 comme un schéma persistant : la Belgique et la 
Bulgarie signalent une traite intergénérationnelle au sein de communautés roms, où des proches 
recrutent ou exploitent directement des enfants à des fins d’exploitation sexuelle, de mendicité 
forcée, de travail domestique ou de petite criminalité. La Grèce, la Roumanie et la Pologne 
mentionnent des dynamiques similaires dans des affaires de mendicité forcée et d’exploitation 
domestique ; et l’Italie décrit un recrutement lié à la famille dans certaines formes d’exploitation au 
sein de communautés migrantes. Dans le contexte finlandais, les victimes tendent à être exploitées 
par leur petit ami, par une personne se présentant comme un adulte digne de confiance, ou par leur 
groupe d’amis. Souvent, les victimes ne réalisent pas qu’elles sont gravement exploitées, parce que 
l’auteur est quelqu’un en qui elles ont confiance. 

Dans l’ensemble des pays, l’exploitation émerge souvent dans le cadre de relations de confiance 
ou familières, y compris des membres de la famille, des partenaires intimes, des pairs ou des 
réseaux sociaux. Dans ces contextes, l’exposition des enfants à des comportements à risque peut se 
développer progressivement dans leur environnement quotidien, normalisant ces comportements 
et retardant la reconnaissance de l’exploitation lorsqu’elle survient.

Les réseaux organisés, lorsqu’ils sont présents, diffèrent dans leur structure et leur sophistication 
opérationnelle. Les rapports bulgares décrivent des réseaux facilitant l’exploitation sexuelle à travers 
l’Allemagne, l’Autriche et les Pays-Bas. La Roumanie signale des réseaux derrière l’exploitation 
sexuelle, la production de matériel pornographique impliquant des enfants, et la mendicité forcée, 
opérant souvent à la fois au niveau national et transnational. Les parties prenantes polonaises 
mettent en évidence des modèles hybrides : de petits groupes coordonnant le travail forcé ou 
l’exploitation sexuelle, notamment d’enfants migrants, et, comme en Finlande, des réseaux de plus 
en plus appuyés par la technologie utilisant la manipulation en ligne et des communications cryptées.

En Italie, la traite est étroitement liée aux flux migratoires. Les acteurs vont des passeurs qui 
évoluent vers un contrôle exploitant à des groupes criminels implantés le long des corridors de transit 
; l’Italie note également des systèmes d’exploitation liés à l’agriculture, à l’hôtellerie et aux marchés 
du travail informels. Le Portugal, bien qu’identifiant moins de grands réseaux, signale des affaires 
impliquant des académies de football, un recrutement informel de main-d’œuvre et des pratiques 
exploitantes ciblant des mineurs, en particulier des enfants migrants.

Dans l’ensemble des pays, un schéma commun se dégage : la traite des enfants dépend rarement 
de grands groupes criminels organisés hiérarchisés, mais plutôt de grappes flexibles d’individus — 
proches, connaissances, recruteurs locaux, intermédiaires, exploiteurs et facilitateurs en ligne — dont 
la coordination varie selon la forme d’exploitation. Cette adaptabilité organisationnelle rend la traite 
des enfants particulièrement difficile à détecter, de nombreux acteurs apparaissant « ordinaires », 
intégrés dans des familles, des communautés ou des secteurs économiques quotidiens.

4.	 Profils des victimes et vulnérabilités

Dans les huit pays partenaires, la traite des enfants apparaît comme un système stratifié de 
vulnérabilités qui se chevauchent et se reproduisent de manière remarquablement similaire 
malgré d’importantes différences de géographie, de systèmes de protection sociale et de pressions 

5	 La traite familiale survient lorsqu’un membre de la famille ou un tuteur facilite la traite (pour plus de détails, voir: 
U.S. Department of Justice. Office of Community Oriented Policing Services. 2024. No One Can Hurt You Like Family: 
What We Know About Familial Trafficking Identification and Response)

https://cops.usdoj.gov/html/dispatch/01-2024/familial_trafficking.html
https://cops.usdoj.gov/html/dispatch/01-2024/familial_trafficking.html
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migratoires. Trois dimensions structurelles traversent tous les contextes : l’exploitation genrée, la 
vulnérabilité liée à la migration et la fragilité socio-économique. L’interaction de ces dimensions 
façonne qui devient victime, la manière dont les trafiquants recrutent, et quels enfants restent 
invisibles aux systèmes de protection.

Une tendanceclairement genré traverse tous les pays. En Bulgarie, en Roumanie, en Italie, en Grèce 
et en Belgique, les adolescentes sont massivement représentées dans les affaires d’exploitation 
sexuelle, que ce soit dans des appartements, des maisons closes, des réseaux d’escorting ou la 
pornographie en ligne. La Roumanie fournit l’exemple le plus frappant étayé par des données : ces 
dernières années, les filles âgées de 13 à 17 ans constituent la catégorie dominante des victimes 
mineures, en particulier dans l’exploitation sexuelle et la manipulation en ligne, tendance reflétée 
en Bulgarie. L’Italie et la Grèce signalent des dynamiques similaires parmi les filles, l’exploitation 
émergeant souvent dans des économies informelles où les filles sont manipulées au moyen de 
tactiques romantiques, de grooming ou de coercition déguisée en protection. Bien que des garçons 
apparaissent dans l’exploitation sexuelle dans plusieurs pays (notamment en Belgique, en Roumanie 
et en Pologne), ils sont beaucoup plus systématiquement présents dans l’exploitation par le travail, 
la criminalité forcée et la mendicité. La Bulgarie mentionne des garçons dans l’agriculture et la 
construction, ainsi que dans le vol à la tire et la petite criminalité motivés par des groupes criminels 
organisés. Le Portugal et la Roumanie signalent également des garçons dans l’exploitation par le 
travail et l’exploitation criminelle, tandis que la Finlande met en lumière le phénomène du mariage 
forcé, qui affecte tous les genres, mais particulièrement les filles. Même dans les pays où les données 
quantitatives sont limitées, la division genrée des types d’exploitation apparaît comme une norme 
structurelle.

La pression migratoire constitue le deuxième axe majeur de vulnérabilité, façonnant les profils des 
victimes en Grèce, en Italie, en Belgique, en Pologne, en Finlande et au Portugal. En Grèce, les 
enfants non accompagnés sont considérés comme un groupe à haut risque de recrutement dans 
la traite, visant différentes formes d’exploitation, principalement l’exploitation par le travail et 
l’exploitation criminelle. L’Italie signale des vulnérabilités au sein du système d’accueil, telles que 
des disparitions et des cas suspectés d’exploitation interne de mineurs non accompagnés, parfois 
liés à la corruption ou à des réseaux criminels organisés.

La Belgique identifie des enfants non accompagnés originaires à la fois de l’UE et de pays tiers, 
chacun présentant des profils distincts. Des enfants d’origine maghrébine, vivant souvent dans 
la rue et se déplaçant à travers l’Europe, évitent de demander une protection internationale et 
échappent au système de tutelle. Des garçons afghans, victimes de la pratique du Bacha Bāzī, 
peuvent être introduits clandestinement en Belgique, soumis à des violences sexuelles et contraints 
à la poursuite des abus, tout en faisant face à d’importants obstacles à la révélation en raison de 
la stigmatisation. D’autres profils incluent de jeunes enfants vietnamiens remboursant des dettes 
liées au passage clandestin, des filles nigérianes déjà intégrées dans des réseaux de traite, et des 
filles d’Europe du Sud-Est attirées par de fausses offres d’emploi ou contraintes au mariage et à la 
prostitution, certaines victimes étant impliquées dans la criminalité forcée. De très jeunes enfants 
roms sont également concernés, exploités dans le vol, le cambriolage, la mendicité forcée ou le 
travail domestique.

La crise de déplacement ukrainienne a profondément remodelé le paysage de vulnérabilité en 
Pologne : plus d’un million d’enfants réfugiés sont entrés dans le pays, beaucoup non accompagnés 
ou vivant dans des hébergements informels, et sont devenus exposés à l’exploitation par le travail, 
à la manipulation en ligne et aux abus sexuels. Le profil du Portugal diffère : bien qu’il ne soit pas 

https://archive.crin.org/en/library/news-archive/afghanistan-depth-look-practice-bacha-bazi-dancing-boys.html
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un État de première arrivée, la plupart des enfants victimes identifiés sont des enfants étrangers 
originaires de pays africains et latino-américains, certains introduits avec des documents falsifiés et 
déplacés ensuite vers d’autres États membres de l’UE. Dans tous ces contextes, le statut migratoire 
se combine à l’absence de documents, aux barrières linguistiques et à une tutelle insuffisante pour 
produire une forme particulièrement aiguë de vulnérabilité.

La pauvreté, l’exclusion sociale et la marginalisation structurelle constituent la troisième tendance 
majeure, et dans certains pays elles sont les principaux moteurs de la traite des enfants. La Bulgarie et 
la Roumanie présentent les cas les plus évidents : des enfants issus de zones rurales économiquement 
défavorisées — avec des opportunités éducatives limitées et souvent des environnements familiaux 
instables ou abusifs — sont ciblés de manière disproportionnée. En Bulgarie, l’intersection entre 
pauvreté et marginalisation ethnique est particulièrement sévère au sein des communautés roms, 
où la traite intergénérationnelle se produit au sein de structures familiales normalisant le travail 
des enfants, le mariage précoce ou la petite criminalité comme stratégies de survie économique. La 
Roumanie identifie des vulnérabilités similaires : les enfants des zones rurales, ceux confrontés au 
décrochage scolaire, ou ceux grandissant sans soutien émotionnel (y compris les enfants dont les 
parents travaillent à l’étranger) sont régulièrement cités par les praticiens comme étant les plus à 
risque. Le même schéma structurel apparaît, bien que de manière moins marquée, au Portugal, où 
les difficultés socio-économiques dans les communautés d’origine et un faible niveau d’éducation 
jouent un rôle central. La Pologne note que des enfants issus de familles dysfonctionnelles ou 
appauvries, ou pris en charge par des proches en raison de la migration de travail, manquent de 
protection constante et deviennent des cibles faciles pour la manipulation — souvent en ligne. Même 
la Finlande, malgré ses systèmes sociaux plus solides, identifie par exemple les enfants migrants, 
les enfants en fugue de structures d’accueil, les enfants de victimes de traite et les enfants souffrant 
de difficultés comportementales ou psychologiques comme structurellement désavantagés et 
donc plus facilement exploitables. En Belgique, les victimes de traite sont souvent déjà connues du 
système de justice des mineurs, fréquemment comme enfants fugueurs ou précédemment placés 
sous supervision en raison de préoccupations liées à la protection de l’enfance.

En résumé, les profils des enfants victimes de traite dans les pays partenaires révèlent un schéma 
cohérent et profondément structurel : les filles sont majoritairement exploitées sexuellement ; les 
garçons sont plus souvent exploités dans les marchés du travail et de la criminalité ; les enfants migrants 
et déplacés occupent les espaces à plus haut risque ; la pauvreté et la marginalisation façonnent le 
recrutement ; et les lacunes institutionnelles déterminent quels enfants vulnérables finissent par 
passer entre les mailles du filet.

Ces vulnérabilités structurelles sont aggravées par des dynamiques psychologiques et relationnelles 
spécifiques qui augmentent le risque d’exploitation prolongée et de re-traite. Une étude bulgare de 
2024 a mis en évidence que les victimes de traite (de manière générale) peuvent s’adapter à une 
exploitation prolongée de faible intensité, ne résistant que lorsque les abus s’aggravent de manière 
sévère. Leurs relations avec les trafiquants sont dominées par la peur et la dépendance, souvent 
accompagnées de sentiments irrationnels d’obligation, de gratitude ou d’appartenance, d’une 
perception d’absence d’alternatives, de méfiance et d’expériences négatives antérieures avec les 
services de soutien. Cette combinaison crée un risque immédiat et élevé de revictimisation répétée. 
Garantir un soutien à long terme, un suivi cohérent de la réintégration et l’accès à des services 
adaptés est donc essentiel non seulement pour stabiliser les victimes après l’assistance initiale, mais 
aussi pour rompre les cycles d’exploitation et réduire le risque de re-traite.

https://www.justice.government.bg/api/part/GetBlob?hash=407B669FC778977F8099B928004EA1B2
https://www.justice.government.bg/api/part/GetBlob?hash=407B669FC778977F8099B928004EA1B2
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5.	 Note comparative spécifique : la Grèce, l’Italie et le Portugal en 
tant que contextes de traite liés à la migration

Dans les trois pays partenaires les plus façonnés par les dynamiques migratoires en provenance 
de pays tiers — la Grèce, l’Italie et le Portugal — la traite des enfants est étroitement imbriquée 
avec des tendances de flux migratoires mixtes, les pressions aux frontières et des systèmes d’accueil 
fragmentés. Bien que chacun de ces pays occupe une position différente dans la géographie 
migratoire européenne, les trois rapports montrent que la traite des enfants émerge à l’intersection 
de la mobilité, de la précarité juridique et de la surcharge institutionnelle. Le rapport de la Grèce 
décrit un contexte dans lequel les franchissements de frontières, les procédures d’asile et les 
structures d’accueil à grande échelle peuvent aggraver des vulnérabilités existantes et contribuer 
à l’apparition de nouvelles. De nombreux enfants victimes sont des enfants non accompagnés ou 
séparés arrivant par des routes migratoires irrégulières. Leur séjour dans des structures d’accueil, 
combiné à l’incertitude juridique, accroît le risque d’exposition à l’exploitation sexuelle et par le 
travail, ainsi qu’à l’exploitation dans des activités criminelles. L’expérience de l’Italie est également 
façonnée par les flux migratoires, reflétant sa position géographique en Méditerranée centrale en 
tant que point de débarquement stratégique. Les risques de traite des enfants se concentrent parmi 
les enfants migrants non accompagnés originaires de la région SWANA, d’Afrique subsaharienne 
et d’Asie du Sud, dont beaucoup disparaissent peu après leur arrivée ou lors des transferts entre 
structures d’accueil. Le rapport met en évidence l’exploitation dans les marchés sexuels, les marchés 
du travail et la criminalité forcée, touchant particulièrement les enfants en dehors d’un système de 
tutelle stable ou de la scolarisation formelle. Les autorités italiennes font face à des défis persistants 
pour prévenir les disparitions des centres d’accueil — une vulnérabilité récurrente également relevée 
en Grèce, mais particulièrement aiguë en Italie en raison de l’ampleur des arrivées. L’exploitation 
émerge de filières plus larges allant du passage clandestin à l’exploitation, d’un suivi insuffisant lors 
des transferts et de capacités inégales des services locaux, en particulier dans le sud.

Italie – Mineure nigériane victime de trafic sexuel (2019)

Cette affaire concerne le trafic d'une jeune Nigériane de 16 ans à des fins d'exploitation 
sexuelle en Italie. Recrutée à Benin City par une connaissance de sa famille sous la fausse 
promesse d'un emploi domestique en Europe, la victime a subi de graves sévices lors de 
son transit à travers le Niger et la Libye, notamment des détentions et des violences. À son 
arrivée en Italie, elle a été placée dans un centre d'accueil, mais s'est ensuite enfuie et a 
été de nouveau victime de trafic sexuel à Turin, où elle a été exploitée dans la prostitution 
de rue. Son emprise s'exerçait par le biais d'une combinaison de servitude pour dettes 
(35 000 €), de menaces contre sa famille et de rituels vaudous coercitifs.

La victime a été identifiée à la suite d'une descente de police à Turin et orientée vers une 
ONG, qui a facilité sa reconnaissance officielle en tant que victime de trafic sexuel. Elle 
a bénéficié d'un hébergement, d'une aide juridique et d'un soutien psychologique grâce 
au programme national de lutte contre la traite des êtres humains. Cinq trafiquants ont 
été arrêtés et condamnés à des peines allant de 8 à 14 ans d'emprisonnement. La victime 
est ensuite rentrée volontairement au Nigéria grâce à un programme de réintégration 
soutenu par l'OIM.
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Ce cas illustre la grande vulnérabilité des jeunes migrantes non accompagnées, en 
particulier lorsque les systèmes d'accueil ne garantissent pas la continuité de leur 
protection, ce qui favorise la traite après leur arrivée initiale. Il souligne le rôle essentiel 
des ONG dans l'identification des victimes et l'instauration d'un climat de confiance, 
notamment lorsque celles-ci hésitent à collaborer avec les autorités par peur, traumatisme 
ou contrainte spirituelle. Parallèlement, ce cas met en lumière les risques structurels 
persistants dans les parcours migratoires et d'accueil que les trafiquants continuent 
d'exploiter.

Le Portugal présente un profil distinct lié à la migration : bien qu’il ne soit pas un point d’entrée de 
première ligne comme la Grèce et l’Italie, il identifie de manière constante des enfants étrangers 
(originaires d’Afrique, d’Amérique latine et d’Europe de l’Est) comme constituant la majorité des 
enfants victimes. Beaucoup arrivent avec leur famille, des proches ou des intermédiaires, et sont 
ensuite exploités dans le travail et l’exploitation sexuelle, la mendicité forcée, les activités criminelles 
ou, certaines années, dans des affaires d’adoption illégale. Contrairement à la Grèce ou à l’Italie, 
les défis du Portugal en matière de traite ne découlent pas d’afflux massifs mais de flux migratoires 
constants et diversifiés, combinés à des vulnérabilités administratives (par exemple, identification 
formelle réservée aux autorités répressives, limitant la reconnaissance par les acteurs de première 
ligne et l’identification rapide des victimes ; longs délais de régularisation ; absence de données 
ventilées ; formation insuffisante dans les centres d’accueil). Le rapport note que les autorités ont 
à plusieurs reprises omis d’identifier des victimes parmi les enfants demandeurs d’asile pendant 
plusieurs années consécutives — signe d’une sous-détection systémique plutôt que d’une absence 
de risque. Le Portugal illustre ainsi un modèle différent : un volume plus faible mais une sous-
identification chronique, avec des vulnérabilités concentrées parmi les enfants sans papiers, les 
garçons migrants dans des secteurs de travail, et les enfants voyageant avec des documents falsifiés.

Cadres juridiques et institutionnels : fils conducteurs communs

1.	 Belgique

Cadre politique et juridique

La politique belge de lutte contre la traite est coordonnée au niveau fédéral au moyen d’un cadre 
institutionnel multidisciplinaire supervisé par la Cellule de coordination interdépartementale de lutte 
contre la traite et le trafic des êtres humains (ICU). Placée sous l’autorité du Ministre de la Justice, 
elle réunit l’ensemble des acteurs fédéraux pertinents et est chargée d’orienter l’élaboration des 
politiques, d’assurer la cohérence entre les secteurs et de suivre leur mise en œuvre, avec le soutien 
analytique de Myria. En pratique, cette structure remplit déjà plusieurs fonctions essentielles d’un 
coordinateur national de la lutte contre la traite, tel qu’exigé par la Directive 2024/1712/UE, bien que 
son alignement complet avec les exigences finales de mise en œuvre de la Directive reste à évaluer.

Le modèle opérationnel belge de lutte contre la traite repose sur une approche multidisciplinaire 
impliquant les services répressifs, les autorités migratoires, les autorités judiciaires et des services 
spécialisés d’assistance aux victimes.

Les priorités stratégiques au sein de ce cadre institutionnel sont définies dans des Plans d’action 
nationaux (PAN) successifs d’une durée de cinq ans. Le PAN 2021–2025 s’appuie sur des orientations 

https://www.myria.be/en


Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 23

internationales, y compris les évaluations et recommandations de 2018 de GRETA et de Myria. Il 
met particulièrement l’accent sur le renforcement et la diversification des formations relatives à la 
traite des enfants destinées aux professionnels de première ligne, aux magistrats, aux tuteurs et 
aux services d’aide à la jeunesse. Des mesures supplémentaires comprennent l’élaboration d’outils 
d’information adaptés aux enfants et un renforcement de la sensibilisation à la traite des enfants 
dans le secteur de l’éducation.

Dimension pénale

La traite est incriminée, couvrant l’exploitation sexuelle, l’exploitation par le travail, la criminalité 
forcée, la mendicité forcée et le prélèvement illégal d’organes. Le mariage forcé et l’adoption illégale 
seront incriminés dans le nouveau Code pénal, qui entrera en vigueur le 8 avril 2026, tandis qu’un 
projet de loi attendu en 2026 devrait traiter de l’exploitation liée à la gestation pour autrui. Toute 
infraction impliquant un enfant est automatiquement qualifiée d’aggravée.  L’article 18 bis de la 
Directive 2024/1712/UE introduit une obligation pour les États membres d’incriminer l’utilisation 
de services lorsqu’ils sont fournis en connaissance de cause par des victimes de la traite des êtres 
humains. Cette exigence n’est pas encore reflétée dans le (nouveau) Code pénal belge. Bien que 
le nouveau Code pénal contienne des dispositions relatives à l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication, il ne reconnaît pas explicitement l’usage de ces technologies 
comme circonstance aggravante spécifique en lien avec l’infraction de traite. Il demeure incertain 
si la législation belge est pleinement conforme à l’article 4 de la Directive 2024/1712/UE à cet égard. 
La question devrait être traitée dans le projet de transposition actuellement en préparation par le 
Ministère de la Justice.

Paysage institutionnel

Le rapport belge relève un certain degré de spécialisation au sein des services répressifs, avec des 
unités locales de police se concentrant sur des domaines tels que les mineurs, les disparitions et la 
traite des êtres humains, bien que la couverture soit inégale, en particulier dans les petites villes. Au 
niveau fédéral, la Police judiciaire fédérale soutient les enquêtes relatives à la criminalité organisée, 
les enfants étant considérés comme une priorité, mais les contraintes de capacité — notamment 
pour faire face à des environnements en ligne en évolution rapide — demeurent un défi majeur.

L’organisme de sécurité sociale (RSZ/ONSS) contribue à l’identification de la traite par des inspections 
et la détection de fraudes, soutenu par des équipes spécialisées ECOSOC travaillant sur l’exploitation 
par le travail. Malgré les augmentations récentes des effectifs, l’identification des victimes mineures 
reste difficile, car elles sont souvent sans papiers et exploitées dans des contextes informels ou 
privés, tels que le travail domestique.

Le traitement judiciaire de la traite est également spécialisé. Tous les arrondissements judiciaires 
disposent de procureurs de référence spécialisés en traite des êtres humains et en matière de 
mineurs. Une coordination étroite entre autorités judiciaires, services répressifs, centres d’accueil 
spécialisés, tuteurs et autres services de protection de l’enfance favorise des enquêtes sensibles aux 
victimes et une construction plus cohérente des dossiers impliquant des enfants victimes.

Caractéristiques spécifiques

Le système belge est fortement institutionnalisé et formellement spécialisé ; toutefois, les acteurs 
belges rencontrent des difficultés dans la détection des enfants victimes de traite. Les orientations 

https://www.belgianpolice.be/en/pjf
https://esip.eu/members/onss-rsz


Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 24

et formations existantes destinées aux autorités judiciaires et aux professionnels de première ligne 
sont souvent sporadiques et rarement adaptées aux mineurs, tandis que la charge de travail élevée 
limite la participation. Le caractère subtil et dissimulé de la traite complique encore l’identification, 
et les cas d’exploitation ne sont pas toujours officiellement reconnus comme relevant de la traite, 
ce qui conduit probablement à une sous-estimation de l’ampleur réelle de la traite des enfants en 
Belgique.

2.	 Bulgarie

Cadre politique et juridique

Le système bulgare de lutte contre la traite est coordonné par la Commission nationale de lutte contre 
la traite des êtres humains (NCCTHB), organe central de politique publique institué par la loi relative 
à la lutte contre la traite des êtres humains, présidée par le Vice-Premier ministre. La Commission 
réunit des vice-ministres et des représentants de haut niveau des principales institutions de sécurité, 
de protection de l’enfance et judiciaires, et est soutenue par un secrétariat administratif. Elle 
élabore et supervise les programmes nationaux de lutte contre la traite, coordonne la prévention, la 
protection, la formation, la recherche et la coopération internationale, et supervise les Commissions 
locales établies au niveau municipal. Ces Commissions locales adaptent les politiques nationales 
aux contextes locaux et assurent la coordination interinstitutionnelle entre autorités publiques et 
société civile.

En coopération avec la Fondation Animus Association et LaStrada International, la Commission 
nationale a mis en place le Mécanisme national d’orientation et de soutien des personnes 
victimes de traite en Bulgarie, qui constitue le cadre formel de coordination interinstitutionnelle 
pour l’identification, la protection et le soutien des victimes de traite (y compris des procédures 
opérationnelles standard spécifiques aux enfants). Le Mécanisme définit les procédures de 
coordination des cas, d’identification des victimes, d’évaluation des risques et des besoins, ainsi que 
la mise en œuvre des mesures de protection, d’assistance et de réintégration. L’intérêt supérieur et 
le bien-être de l’enfant sous-tendent son fonctionnement et, dès qu’un enfant victime est identifié, 
l’Agence d’État pour la protection de l’enfance et le Ministère de l'Intérieur doivent être informés 
dans un délai de 24 heures.

Dimension pénale

Le droit pénal couvre toutes les principales formes de traite des êtres humains — exploitation 
sexuelle, exploitation par le travail, mendicité forcée, prélèvement d’organes, mise en état de sujétion 
forcée (esclavage) et vente de nourrissons. L’exploitation impliquant des enfants entraîne des peines 
aggravées. Le rapport met en évidence une caractéristique particulière : la problématique ancienne 
des réseaux de vente de nouveau-nés, qui évolue désormais vers des formes plus dissimulées 
impliquant la manipulation de l’enregistrement des naissances plutôt que le transfert transfrontalier 
de femmes enceintes.

La Bulgarie devrait poursuivre l’alignement de son cadre juridique et institutionnel sur les normes 
européennes en transposant la Directive 2024/1712 et en donnant suite aux recommandations de 
GRETA, notamment en ce qui concerne l’utilisation des technologies pour protéger les victimes et 
témoins vulnérables par un recours élargi à la vidéodéposition et le développement de procédures 
plus adaptées aux enfants. Le quatrième rapport d’évaluation de GRETA relève que, bien que le 
droit bulgare autorise l’utilisation de la vidéodéposition et d’autres mesures technologiques pour 

https://antitraffic.government.bg/
https://antitraffic.government.bg/
https://animusassociation.org/en/
https://www.lastradainternational.org/
https://antitraffic.government.bg/uploads/Files/Nacionalen_mechanizum_za_nasochvane_na_jertvi_na_trafik_Bg.pdf
https://antitraffic.government.bg/uploads/Files/Nacionalen_mechanizum_za_nasochvane_na_jertvi_na_trafik_Bg.pdf
https://nrm.bg/en/national-mechanism/standard-operating-procedures-sop/
https://nrm.bg/en/national-mechanism/standard-operating-procedures-sop/
https://sacp.government.bg/
https://www.mvr.bg/
https://rm.coe.int/greta-evaluation-report-on-the-implementation-of-the-council-of-europe/488028c47a
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les témoins vulnérables (y compris les enfants), ces possibilités restent sous-utilisées en pratique 
et devraient être mises en œuvre de manière plus cohérente afin de réduire les traumatismes et 
d’améliorer la protection.

Paysage institutionnel

Les procédures de coordination spécifiques aux enfants sont dirigées par l’Agence d’État pour la 
protection de l’enfance, qui gère également le Mécanisme de coordination pour les enfants non 
accompagnés et victimes de traite revenant de l’étranger. Ce mécanisme couvre le rapatriement, 
l’accueil, l’évaluation des risques, les décisions de placement et le suivi de la réintégration pendant 
une période pouvant aller jusqu’à un an.

Les services répressifs jouent un rôle opérationnel central par l’intermédiaire du Ministère de 
l’Intérieur, notamment la Direction générale de lutte contre la criminalité organisée, la Direction de 
la migration et la Police des frontières, responsables des enquêtes, de l’identification des victimes, 
de l’évaluation des risques, des orientations et de la coopération internationale. Le Ministère des 
Affaires étrangères soutient les victimes bulgares à l’étranger, tandis que la réintégration sociale 
est coordonnée par le Ministère du Travail et de la Politique sociale. Les soins de santé, l’éducation, 
les procédures d’asile et les aspects liés à la sécurité nationale sont respectivement traités par le 
Ministère de la Santé, le Ministère de l’Éducation et des Sciences, l’Agence d’État pour les réfugiés et 
l’Agence d’État pour la sécurité nationale.

L’action judiciaire est dirigée par le Parquet, qui supervise les enquêtes et les poursuites, les affaires 
étant jugées par les tribunaux régionaux et la jurisprudence harmonisée par la Cour suprême de 
cassation. L’accès des victimes à la justice est soutenu par le Bureau national d’aide juridictionnelle.

Caractéristiques spécifiques

Dans l’ensemble, la Bulgarie dispose d’un cadre juridique et institutionnel complet, mais les 
entretiens et groupes de discussion ont systématiquement identifié la formation et le renforcement 
des capacités comme une faiblesse systémique majeure. Bien qu’il existe des pôles d’expertise 
solide et des réseaux professionnels informels, ceux-ci restent inégaux. Les répondants ont souligné 
la nécessité d’une formation continue et structurée dans tous les secteurs — en particulier sur la 
traite des enfants, la prévention et l’identification, ainsi que sur le rôle croissant de la technologie 
dans les infractions liées à la traite — afin d’assurer une réponse institutionnelle plus cohérente et 
plus efficace.

3.	 Finlande

Cadre politique et juridique

Le système finlandais de lutte contre la traite fonctionne dans le cadre d’un système juridique 
fondé sur les droits et centré sur la protection de l’enfance, qui incrimine toutes les formes de traite 
et intègre de solides garanties procédurales pour les enfants. La lutte contre la traite des êtres 
humains est coordonnée par un Coordinateur national de la lutte contre la traite et surveillée par le 
Rapporteur national indépendant sur la traite des êtres humains. La législation finlandaise reflète 
une définition large de la traite et reconnaît les enfants victimes indépendamment des moyens 
utilisés, ce qui est conforme aux normes de l’UE. Le système juridique accorde une importance 
particulière à l’intérêt supérieur de l’enfant, aux approches non punitives et à l’accès aux services de 

https://nrm.bg/en/national-mechanism/standard-operating-procedures-sop/
https://crc.sacp.government.bg/%D0%BD%D0%BE%D1%80%D0%BC%D0%B0%D1%82%D0%B8%D0%B2%D0%BD%D0%B0-%D0%B1%D0%B0%D0%B7%D0%B0/%D0%BA%D0%BE%D0%BE%D1%80%D0%B4%D0%B8%D0%BD%D0%B0%D1%86%D0%B8%D0%BE%D0%BD%D0%B5%D0%BD
https://crc.sacp.government.bg/%D0%BD%D0%BE%D1%80%D0%BC%D0%B0%D1%82%D0%B8%D0%B2%D0%BD%D0%B0-%D0%B1%D0%B0%D0%B7%D0%B0/%D0%BA%D0%BE%D0%BE%D1%80%D0%B4%D0%B8%D0%BD%D0%B0%D1%86%D0%B8%D0%BE%D0%BD%D0%B5%D0%BD
https://www.mvr.bg/
https://www.mvr.bg/
https://gdbop.bg/bg/?__cf_chl_tk=UC9m4SGbdZdweIhIr5v3s5P0FVkDqsq1pJI5iPoRGGc-1769695132-1.0.1.1-N2nZiGmty9tYEX.XilmGd0IiBP7_vIHZLSKIT3O2xtU
https://www.mvr.bg/migration
https://www.mvr.bg/migration
https://www.mvr.bg/gdgp
https://www.mfa.bg/
https://www.mfa.bg/
https://www.mlsp.government.bg/
https://www.mh.government.bg/
https://www.mon.bg/en/bg/
https://aref.government.bg/
https://www.justice.government.bg/home/index/3c32f73c-7f9d-4ab8-b548-5decec9a68ad
https://prb.bg/
https://www.vks.bg/
https://www.vks.bg/
https://ihmiskauppa.fi/en/human-trafficking/anti-trafficking-action-in-finland/coordination-of-anti-trafficking-action-within-the-finnish-government/
https://yhdenvertaisuusvaltuutettu.fi/en/human-trafficking
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soutien même avant l’identification formelle. Les politiques garantissent que l’accès à l’assistance 
est dissocié des procédures pénales — une caractéristique distinctive unique par rapport aux autres 
pays partenaires. Le système privilégie l’identification précoce et l’égalité d’accès à la protection, 
notamment pour les enfants migrants et demandeurs d’asile.

Dimension pénale

Le droit pénal finlandais incrimine toutes les principales formes d’exploitation, y compris l’exploitation 
sexuelle, l’exploitation par le travail et le mariage forcé, et prévoit des garanties spécifiques pour les 
enfants en exigeant que les affaires pénales impliquant des enfants — y compris la traite — soient 
traitées en urgence. 

La modification d’avril 2025 du Code pénal a introduit les motifs suivants d’aggravation de la peine 
: participation à une activité de gang de rue, incitation d’enfants de moins de 15 ans à commettre 
des infractions, et usage d’humiliation. La réforme qualifie explicitement l’incitation d’un enfant 
à commettre une infraction comme une forme d’exploitation, reconnaissant la manière dont les 
auteurs utilisent les enfants pour éviter la responsabilité pénale ou exercer un contrôle. La proposition 
gouvernementale précise en outre que, lorsqu’une pression ou une contrainte est présente, un tel 
comportement peut également constituer une coercition au regard du droit finlandais. Toutefois, 
le rapport souligne que les intersections potentielles entre ces comportements et la traite ne sont 
pas examinées, laissant une zone grise dans laquelle l’implication criminelle hautement exploitante 
d’enfants n’est pas analytiquement reliée aux cadres juridiques relatifs à la traite.

Paysage institutionnel

Le paysage institutionnel finlandais est centralisé en matière de coordination mais décentralisé 
dans la pratique, les responsabilités étant partagées entre autorités nationales et unités régionales 
de protection de l’enfance et de protection sociale. Le Système national d’assistance aux victimes 
de la traite constitue le mécanisme central de soutien aux victimes et joue un rôle important dans 
l’identification des enfants par des orientations provenant de multiples secteurs. Il coordonne 
l’assistance aux personnes victimes de traite et à leurs enfants dans l’ensemble du pays et est 
responsable de l’aide aux victimes ne disposant pas d’une commune de résidence en Finlande 
(par exemple, migrants sans papiers, demandeurs d’asile). Les comtés régionaux de bien-être sont 
responsables de la fourniture d’assistance aux victimes disposant d’une commune de résidence. Il 
existe toutefois des variations en matière de formation, de sensibilisation et de capacité opérationnelle 
entre les différents comtés de services de bien-être. Le rôle des ONG dans l’identification et le soutien 
des victimes est important, en particulier lorsque l’enfant ne souhaite pas révéler son expérience aux 
autorités.

Les autorités policières et le ministère public traitent les affaires de traite au sein d’unités d’enquête 
plus larges et, bien que la Finlande dispose d’une expertise en matière de criminalité organisée, 
la spécialisation spécifique à la traite est moins développée que dans certains pays partenaires. 
Néanmoins, il existe par exemple des unités spécialisées dans les infractions impliquant des enfants 
ainsi qu’une unité nationale de la traite au sein de la police, chargée d’enquêter sur les affaires 
de grande ampleur et celles nécessitant une expertise particulière. Il a été relevé que le taux de 
classement sans suite des affaires de traite d’enfants devant les tribunaux, en particulier celles non 
liées à l’exploitation sexuelle, est relativement élevé.

https://ihmiskauppa.fi/en/assistance-system/the-assistance-system-for-victims-of-human-trafficking/
https://ihmiskauppa.fi/en/assistance-system/the-assistance-system-for-victims-of-human-trafficking/
https://stm.fi/en/wellbeing-services-counties
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Caractéristiques spécifiques

Le rapport finlandais identifie plusieurs caractéristiques qui distinguent le système finlandais :

�� L’assistance fournie par le Système national d’assistance est accessible à toutes les victimes 
présumées, qu’elles souhaitent ou non participer à la procédure pénale. Cela est susceptible 
d’abaisser le seuil du premier contact et de la divulgation, et les services peuvent être fournis 
indépendamment du statut de l’enquête.

�� La législation finlandaise relative à la traite contient une définition large du mariage forcé, 
incluant des situations dans lesquelles, après un consentement initial au mariage, une 
personne est empêchée de quitter celui-ci en raison de menaces de violences liées à l’honneur. 
Elle couvre également des unions autres que des mariages juridiquement contraignants, telles 
que des unions religieuses.

�� Des difficultés persistent dans l’identification pratique, les travailleurs de première ligne 
manquant souvent de confiance pour reconnaître les indicateurs de traite ou activer les 
mécanismes nationaux, ce qui entraîne des situations dans lesquelles les victimes ne sollicitent 
une assistance qu’après avoir atteint l’âge de 18 ans.

�� Un système dans lequel les enfants sont principalement identifiés par le biais des voies de 
protection de l’enfance, ce qui place les services sociaux au centre de la détection — davantage 
que les modèles fondés sur l’inspection du travail ou la détection policière observés dans 
d’autres pays.

Le modèle finlandais se caractérise ainsi par de fortes garanties juridiques et des principes avancés 
centrés sur les victimes, mais une pratique opérationnelle inégale et une spécialisation limitée créent 
des incohérences dans l’identification et le traitement des affaires de traite des enfants.

4.	 Grèce

Cadre politique et juridique

Le cadre juridique grec intègre de solides dispositions de protection des victimes, en particulier 
pour les enfants, qui ont droit à une assistance immédiate, à une prise en charge spécialisée et à 
une exemption de sanctions pour les actes illicites commis dans le contexte de leur exploitation. La 
Grèce a transposé les normes de l’UE de manière relativement cohérente et dispose d’un Mécanisme 
national d’orientation établi, bien que le rapport souligne des lacunes dans la mise en œuvre, en 
particulier dans les affaires impliquant des enfants étrangers et les procédures d’évaluation de l’âge.

La Grèce a également introduit une législation spécialisée et des protocoles en matière de protection 
de l’enfance, d’asile et de tutelle, qui se recoupent fréquemment avec les affaires de traite en raison 
de la position du pays en tant que point d’entrée majeur pour les enfants migrants non accompagnés. 
Malgré des garanties juridiques importantes, le rapport met en évidence des défis persistants : 
des pratiques fragmentées en matière d’identification, une application incohérente des garanties 
spécifiques aux enfants et des retards procéduraux dans la protection des enfants à haut risque aux 
frontières.
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Dimension pénale

Le système grec de lutte contre la traite repose sur un cadre législatif complet qui incrimine la traite 
pour toutes les principales formes d’exploitation, y compris l’exploitation sexuelle, l’exploitation par 
le travail, la mendicité forcée, le prélèvement d’ovocytes, de tissus et d’organes et l’exploitation dans 
des activités criminelles ; l’exploitation par adoption illégale n’est pas incriminée comme une forme 
de traite et les schémas liés à la gestation pour autrui, bien que explicitement mentionnés dans le 
rapport grec comme une forme émergente et complexe de traite des enfants, ne sont pas encore 
expressément mentionnés comme forme d’exploitation dans le Code pénal. La traite des enfants est 
qualifiée de forme aggravée de traite des êtres humains.

Paysage institutionnel

Le cadre institutionnel est fortement centralisé autour d’organes désignés de lutte contre la traite. 
Le Bureau du Rapporteur national sur la traite des êtres humains coordonne la politique nationale, 
promeut la coopération interinstitutionnelle et supervise la collecte de données. Sur le plan 
opérationnel, la Police hellénique dirige les enquêtes en matière de traite par l’intermédiaire d’unités 
spécialisées. Le traitement des affaires de traite par le ministère public est assuré par des procureurs 
régionaux, mais le pays ne dispose pas d’une structure de poursuite systématiquement spécialisée 
en matière de traite des êtres humains, ce qui entraîne des variations d’expertise selon les régions.

Les responsabilités en matière de protection de l’enfance en Grèce sont partagées entre les services 
sociaux, des ONG spécialisées et des agences travaillant avec des enfants demandeurs d’asile. En ce 
qui concerne les enfants ressortissants de pays tiers, les Zones sûres au sein du système d’accueil et 
d’identification connaissent une forte pression à certaines périodes, en fonction des flux migratoires. 
Le rapport grec identifie cette surcharge institutionnelle comme l’un des obstacles à l’identification 
précoce des enfants victimes. Toutefois, depuis janvier 2024, la mise en place d’un système national 
structuré de tutelle pour les mineurs non accompagnés — qui accorde la priorité aux cas les plus 
vulnérables — a créé un cadre protecteur qui fonctionne également comme un mécanisme préventif.

Caractéristiques spécifiques

La Grèce se distingue parmi les pays partenaires par la mesure dans laquelle les flux migratoires et 
les dynamiques frontalières façonnent la réalité de la traite des enfants. Le nombre élevé d’enfants 
non accompagnés entrant dans le pays exerce une pression constante sur les services de première 
ligne et complique la détection précoce. En outre, la présence de réseaux de traite liés à l’adoption 
illégale et à la gestation pour autrui (où la victimisation s’étend au-delà de la mère porteuse pour 
inclure l’enfant) constitue un phénomène national specifique qui ne se retrouve pas dans les autres 
pays du consortium. Ces caractéristiques font de la Grèce un système où des dispositions juridiques 
solides coexistent avec une pression opérationnelle chronique et un profil de vulnérabilité fortement 
influencé par des arrivées migratoires continues.

5.	 Italie

Cadre politique et juridique

Le cadre juridique italien incrimine toutes les principales formes de traite, y compris l’exploitation 
sexuelle, l’exploitation par le travail, la mendicité forcée et les formes d’abus spécifiques aux enfants 
(prostitution des mineurs et pornographie mettant en scène des mineurs). Les enfants bénéficient de 

https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime/together-against-trafficking-human-beings/eu-countries/greece_en
https://www.astynomia.gr/?lang=en
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mesures de protection renforcées, notamment un hébergement spécialisé, une assistance immédiate 
et une exemption de sanctions pour les infractions commises sous contrainte. Le cadre juridique et 
institutionnel italien de lutte contre la traite est étroitement aligné sur les normes internationales 
et intègre les dispositions relatives à la traite dans un système plus large de protections destinées 
aux demandeurs d’asile et aux enfants non accompagnés — dimension cruciale compte tenu du rôle 
de l’Italie en tant que point d’entrée majeur en Europe. Malgré une base juridique solide, le rapport 
souligne des lacunes persistantes dans la mise en œuvre, en particulier pour les enfants non italiens, 
dont l’identification et l’orientation restent incohérentes selon les régions.

Dimension pénale

Le droit pénal italien incrimine l’exploitation sexuelle, l’exploitation par le travail, la mendicité for-
cée, la coercition et l’exploitation liée à la servitude. Les infractions impliquant des enfants sont au-
tomatiquement considérées comme graves. Le système juridique italien accorde une attention par-
ticulière à la traite des enfants non accompagnés transitant par des routes irrégulières à travers la 
Méditerranée — réalité profondément ancrée dans la pratique pénale italienne.

Paysage institutionnel

La réponse italienne à la traite est supervisée par un département national de lutte contre la traite 
au sein du Ministère de l’Égalité des chances, qui coordonne un réseau de projets régionaux de lutte 
contre la traite et de prestataires de services. Le système institutionnel est fortement régionalisé, avec 
d’importantes variations de capacité et de pratiques entre le nord et le sud. Les services répressifs 
incluent à la fois la Police d’État et les Carabinieri, y compris des unités d’enquête spécialisées 
disposant d’une expérience en matière de criminalité organisée transnationale. Les structures de 
protection de l’enfance — services sociaux municipaux, centres d’accueil spécialisés, systèmes de 
tutelle pour les enfants non accompagnés — fonctionnent, mais leur qualité est inégale et elles sont 
surchargées dans les principaux points d’arrivée, ce qui affecte l’identification précoce et le soutien 
à long terme des enfants victimes de traite.

Le paysage italien de la traite est fortement façonné par sa position de principal point d’entrée 
méditerranéen, créant une exposition disproportionnée aux affaires impliquant des enfants 
étrangers, en particulier des enfants non accompagnés arrivant par voie maritime. Ces dynamiques se 
croisent avec le modèle italien distinct de protection non conditionnelle, qui accorde une assistance 
indépendamment de la participation de la victime aux procédures pénales. La structure régionalisée 
des services de lutte contre la traite, bien qu’elle permette des réponses locales adaptées, produit 
également des incohérences dans les pratiques et l’accès à un soutien spécialisé. Ces caractéristiques 
font du système italien un modèle défini à la fois par des charges de travail liées à la migration et par 
une philosophie législative centrée sur la protection.

6.	 Pologne

Cadre politique et juridique

Le cadre polonais combine des stratégies nationales de lutte contre la traite avec des règles établies 
de protection de l’enfance. La position géographique du pays façonne ses politiques, situé entre 
des pays d’origine (à l’est) et des pays de destination (à l’ouest). La prévention, la coopération 
transfrontalière et le soutien aux enfants occupent une place centrale dans les documents de politique 
publique. Les enfants victimes — y compris les enfants étrangers — ont droit à une protection et à 

https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime/together-against-trafficking-human-beings/eu-countries/italy_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime/together-against-trafficking-human-beings/eu-countries/italy_en
https://www.poliziadistato.it/articolo/welcome
https://www.carabinieri.it/
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une assistance, mais le système demeure fortement légaliste, l’identification dépendant souvent de 
décisions procédurales formelles.

Dimension pénale

La Pologne incrimine la traite à des fins d’exploitation sexuelle, d’exploitation par le travail, de 
criminalité forcée et d’exploitation de la mendicité, les enfants victimes étant automatiquement 
qualifiés de victimes de traite, indépendamment des moyens utilisés. Le droit polonais ne contient 
pas de terme juridique distinct pour la « traite des enfants » ; par conséquent, toutes les dispositions 
relatives à la traite des êtres humains doivent également être interprétées dans le contexte de la 
traite des enfants. Dans le cas d’un enfant, l’élément déterminant est l’intention d’exploiter, plutôt 
que l’usage de moyens coercitifs ou trompeurs. Le droit pénal polonais ne prévoit pas de peine de 
base plus élevée lorsque la victime est un enfant, bien que l’implication d’un enfant puisse constituer 
une circonstance aggravante lors de la détermination de la peine. Constatant des lacunes dans le 
cadre juridique, le gouvernement poursuit l’élaboration d’une loi spécifique relative à la lutte contre 
la traite des êtres humains, visant à consolider et clarifier les dispositions juridiques existantes, 
actuellement fragmentées.

La Pologne devrait mettre en œuvre la Directive révisée 2024/17124/UE et répondre aux 
recommandations de GRETA, notamment en renforçant la protection des victimes, en améliorant 
l’accès à l’indemnisation et en garantissant une aide juridictionnelle adéquate.

Paysage institutionnel

La réponse polonaise à la traite des êtres humains est coordonnée par un réseau structuré 
d’institutions publiques formant le Mécanisme national d’orientation (NRM), qui comprend 
l’Équipe interministérielle de lutte contre la traite des êtres humains, le Ministère de l’Intérieur et 
de l’Administration, l’Office des étrangers, la Police nationale, les Gardes-frontières, le Défenseur 
des droits de l’enfant, les équipes régionales (voïvodies), le Parquet, le Ministère de la Famille, du 
Travail et de la Politique sociale et le Centre national de consultation et d’intervention. Ensemble, ces 
institutions constituent un cadre national à plusieurs niveaux combinant élaboration de politiques, 
application de la loi, protection de l’enfance et assistance sociale. Le travail opérationnel est assuré 
par des unités spécialisées de police, des gardes-frontières, des services sociaux, des systèmes 
de placement familial et des ONG participant au Centre national de consultation et d’intervention 
(KCIK). Le pays a connu une pression accrue en raison de l’afflux d’enfants ukrainiens, ce qui a 
compliqué l’identification et le suivi. Le rapport relève des lacunes persistantes dans la collaboration 
interinstitutionnelle, des capacités régionales inégales et des difficultés à assurer la continuité de la 
prise en charge des enfants étrangers, en particulier ceux se dirigeant vers l’Europe occidentale.

Caractéristiques spécifiques

Le système polonais est façonné par sa position géopolitique en tant que pays d’origine et comme 
point de transit clé, notamment dans le contexte des déplacements régionaux. Les affaires de traite 
d’enfants impliquent souvent des enfants polonais exploités à l’étranger (en particulier à des fins 
sexuelles) et des enfants étrangers transitant par le pays. La forte coordination centrale en Pologne 
contraste avec des pratiques variables au niveau local (par exemple, les services d’aide aux victimes 
disponibles sont concentrés dans les grandes villes et dominés par quelques organisations), et l’aide 
juridictionnelle demeure fortement dépendante de décisions formelles d’identification.

https://www.gov.pl/web/mswia-en
https://www.gov.pl/web/mswia-en
https://www.gov.pl/web/udsc-en
https://www.policja.pl/pol/english-version/4889,Polish-National-Police.html
https://granica.gov.pl/przepisy.php?v=en
https://brpd.gov.pl/
https://brpd.gov.pl/
https://www.gov.pl/web/prokuratura-krajowa
https://www.gov.pl/web/family
https://www.gov.pl/web/family
https://www.gov.pl/web/kcik-en
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Une autre caractéristique distinctive du système polonais est son intégration avancée de l’intelligence 
artificielle dans la détection de la traite facilitée en ligne, en particulier dans les affaires impliquant 
l’exploitation sexuelle d’enfants. Les autorités utilisent systématiquement des outils basés sur l’IA 
tels que le système ICSE d’Interpol fondé sur la comparaison de hachages, la plateforme automatisée 
Dyżurnet.pl, la surveillance en temps réel d’espaces numériques à haut risque et des capacités 
émergentes de modélisation prédictive — plaçant la Pologne parmi les cadres de lutte contre la 
traite les plus technologiquement adaptatifs de la région.

7.	 Portugal

Cadre politique et juridique

Le cadre portugais repose sur des stratégies nationales, des structures liées à l’égalité de genre et 
un système décentralisé de protection de l’enfance. Les politiques portugaises reflètent son double 
rôle de pays de destination et, dans une moindre mesure, de transit, avec un accent marqué sur la 
prévention et la sensibilisation du public.

Dimension pénale

Le cadre pénal portugais reconnaît toutes les principales formes de traite des êtres humains, y 
compris l’exploitation sexuelle, l’exploitation par le travail, l’exploitation de la mendicité et la traite des 
enfants. La loi prévoit des peines aggravées lorsque la victime est mineure et garantit que les enfants 
sont traités avant tout comme des victimes ayant besoin de protection. Le Portugal a transposé les 
obligations européennes en matière de lutte contre la traite et intègre la traite dans une législation 
plus large de protection de l’enfance, en particulier pour les enfants non accompagnés et les enfants 
étrangers. Le rapport met en évidence une architecture juridique relativement robuste du Portugal, 
mais souligne également des lacunes dans la détection précoce et l’orientation, notamment pour les 
enfants migrants arrivant de manière irrégulière.

Paysage institutionnel

Le Portugal met en œuvre un modèle de coordination interinstitutionnelle dirigé par la Commission 
pour la citoyenneté et l’égalité de genre (CIG) et l’Observatoire de la traite des êtres humains (OTSH). 
L’OTSH collecte des données et soutient l’élaboration de politiques fondées sur des preuves. Le 
Portugal dispose d’un Réseau national d’appui et de protection des victimes de la traite des êtres 
humains, qui s’étend au niveau régional par cinq réseaux d’appui et de protection fonctionnant 
en collaboration avec des entités publiques et des organisations de la société civile. Les services 
répressifs — y compris la Police judiciaire et les autorités frontalières — mènent les enquêtes, tandis 
que les affaires d’exploitation par le travail impliquent l’Autorité pour les conditions de travail. 
Malgré l’existence de mécanismes nationaux, le rapport souligne une fragmentation opérationnelle, 
en particulier lorsque les affaires impliquent des enfants dans des flux migratoires informels ou des 
situations où la traite se superpose aux procédures d’asile et de tutelle.

Caractéristiques spécifiques

Bien que le Portugal se distingue par une infrastructure institutionnelle large et fondée sur les données 
(notamment par l’intermédiaire de l’OTSH), les données ventilées spécifiques aux enfants font 
défaut. Les structures existantes, telles que l’OTSH et la CIG, offrent une base solide mais nécessitent 
une collecte de données plus systématique afin de surveiller et d’évaluer efficacement les affaires de 

https://www.interpol.int/en/Crimes/Crimes-against-children/International-Child-Sexual-Exploitation-database
https://en.dyzurnet.pl/
https://eeagrants.cig.gov.pt/en/pt07/quem-somos/cig/
https://eeagrants.cig.gov.pt/en/pt07/quem-somos/cig/
https://www.otsh.mai.gov.pt/en/apresentacao/
https://www.policiajudiciaria.pt/english/
https://healthy-workplaces.osha.europa.eu/en/campaign-partners/autoridade-para-condicoes-do-trabalho


Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 32

traite des enfants. Ses principales vulnérabilités sont toutefois liées aux dynamiques migratoires : les 
enfants victimes de traite apparaissent souvent au sein de flux migratoires mixtes, ce qui crée des 
difficultés pour distinguer la traite du trafic de migrants et pour assurer une protection cohérente 
entre les régions. Le système se caractérise ainsi par des structures solides au niveau national mais 
une mise en œuvre opérationnelle inégale sur le terrain.

8.	 Roumanie

Cadre politique et juridique

Le cadre roumain est organisé autour d’une Agence nationale contre la traite des personnes (ANTIP), 
de stratégies nationales et d’un système structuré de protection de l’enfance. Le statut du pays en 
tant que principal pays d’origine façonne fortement des politiques orientées vers la prévention, les 
efforts de collecte de données et la sensibilisation communautaire. Le Système national intégré de 
suivi et d’évaluation des victimes (SIMEV) est mis en avant comme un atout unique, permettant un 
suivi structuré des victimes mineures dans le temps.

Dimension pénale

Des modifications récentes du Code pénal roumain ont renforcé les peines pour la traite, en 
relevant la peine minimale pour la traite d’enfants de trois à cinq ans et en élargissant la liste 
des circonstances aggravantes. La loi vise désormais explicitement les situations où l’auteur est 
un membre de la famille, un cohabitant ou une personne responsable de la prise en charge, de 
la protection ou de l’éducation de l’enfant, et elle reconnaît l’abus de confiance, d’autorité ou la 
vulnérabilité de l’enfant — y compris le handicap, la dépendance ou l’incapacité — comme des 
facteurs aggravant la responsabilité pénale. 

Paysage institutionnel

La Roumanie dispose d’une structure nationale de coordination centralisée, l’Agence nationale 
contre la traite des personnes étant l’organe chef de file pour la prévention, la collecte de 
données, la coordination et l’élaboration des politiques. L’identification implique la police, des 
procureurs spécialisés en traite, les services de protection de l’enfance, les autorités du travail et 
des organisations non gouvernementales. Malgré cette architecture centralisée, le rapport met en 
évidence des faiblesses persistantes : ressources financières et humaines insuffisantes pour prévenir 
la traite, protéger les victimes et fournir des services spécialisés de protection de l’enfance, ainsi 
qu’un financement limité des ONG. De nombreuses victimes identifiées de traite avaient auparavant 
été placées en institution, soulignant la nécessité d’un renforcement de la protection de l’enfance.

Caractéristiques spécifiques

La Roumanie est unique au sein du consortium par l’ampleur et la persistance de la traite des 
enfants, y compris des taux élevés d’exploitation sexuelle des adolescentes et une présence notable 
de mendicité forcée touchant des nourrissons et de très jeunes enfants. L’exploitation sexuelle en 
ligne est largement reconnue comme une forme en pleine expansion.

Le rapport met également en évidence des vulnérabilités découlant de traumatismes générationnels, 
de la marginalisation sociale, de structures familiales désorganisées, d’un accès non surveillé 
aux réseaux sociaux et de la normalisation des violences sexuelles et de l’exploitation. Malgré de 

https://anitp.mai.gov.ro/english/
https://anitp.mai.gov.ro/english/
https://anitp.mai.gov.ro/english/
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nombreuses campagnes, la sensibilisation à la traite des êtres humains demeure limitée, en particulier 
chez les enfants, dont la compréhension des risques est souvent superficielle et peut engendrer un 
faux sentiment de sécurité. Beaucoup perçoivent la traite comme une menace lointaine, tandis que 
les efforts de prévention se concentrent sur les zones urbaines et négligent les vulnérabilités rurales. 
Les ressources et l’expertise limitées contraignent l’ANTIP, les ONG et les autorités locales à mener 
des actions de prévention régulières.
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PARTIE III	MODULES PRATIQUES

Le Manuel est organisé autour des quatre piliers bien établis de l’action de lutte contre la traite : 
prévention, protection, poursuites et partenariat. Afin de refléter la manière dont les cas réels se 
déroulent en pratique, un module supplémentaire consacré à l’identification est placé entre la 
prévention et la protection, garantissant que le Manuel couvre l’ensemble de la trajectoire — depuis 
les causes sous-jacentes et les facteurs de risque précoces jusqu’à l’enquête pénale et aux poursuites.

Chaque module suit la même logique interne : premièrement, les cadres clés présentent les 
instruments juridiques et politiques internationaux et de l’Union européenne pertinents, offrant 
une orientation concise sur les obligations et les normes qui régissent l’action dans ce domaine. 
Deuxièmement, les lacunes et les pratiques prometteuses traduisent ces cadres en pratique 
en présentant des éléments issus des huit rapports nationaux. Cette section met en évidence les 
difficultés rencontrées par les systèmes, leurs réussites et la manière dont différentes approches 
se déploient concrètement sur le terrain. Troisièmement, les recommandations découlent 
directement des cadres et des constats au niveau national, en proposant des orientations ciblées et 
opérationnelles visant à combler les lacunes identifiées et à renforcer les pratiques efficaces. Enfin, 
les outils pratiques rassemblent des ressources, avec des liens directs vers des instruments, des 
plateformes et des documents d’orientation susceptibles d’appuyer la prise de décision et la gestion 
des cas lorsque les professionnels sont confrontés à des situations d’incertitude dans des contextes 
réels.

Avant ces modules, le Manuel s’ouvre sur deux sections fondamentales. La première retrace l’origine 
et la signification des « 4 P », en clarifiant la manière dont ce cadre a émergé et pourquoi il demeure 
central dans les politiques et pratiques contemporaines de lutte contre la traite. La seconde expose 
les principes d’identification sensibles à l’enfant, ancrant l’ensemble du Manuel dans une approche 
fondée sur les droits et centrée sur l’enfant, et établissant les normes qui éclairent toutes les analyses, 
outils et recommandations ultérieurs.

Les Quatre P de l’action contre la traite

La traite des enfants est rarement confinée à l’intérieur des frontières d’un seul pays — il s’agit d’un 
crime intrinsèquement transnational impliquant le déplacement des victimes et des auteurs à travers 
différentes juridictions. Inscrits dans des infrastructures criminelles transfrontalières, les trafiquants 
coordonnent le déplacement des enfants à travers les frontières, ciblant des lieux où l’application 
de la loi et la protection sont faibles et où une forte demande promet des profits plus élevés. Les 
enfants demeurent touchés de manière disproportionnée : à l’échelle mondiale, la part des victimes 
mineures a atteint près de 38 % des cas détectés en 2022.6

Selon le cinquième rapport de la Commission européenne sur les progrès accomplis dans la lutte 
contre la traite des êtres humains dans l’Union européenne, en 2021-2022 les enfants représentaient 
19 % de l’ensemble des victimes enregistrées. La grande majorité des victimes mineures étaient 
des ressortissants de l’UE (81 %, soit 2 401 enfants), et la plupart étaient exploitées dans leur 
propre État membre (88 %, soit 2 120 enfants). Par rapport à la période 2019–2020, la proportion 
d’enfants victimes enregistrés a diminué de 3 %. Cette tendance à la baisse peut en partie refléter la 

6	 Rapport mondial des Nations Unies sur la traite des personnes 2024

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52025DC0008
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52025DC0008
https://unric.org/en/unodc-global-report-on-human-trafficking-25-per-cent-increase-of-detected-victims-and-more-children-being-exploited/
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croissance de l’exploitation sexuelle en ligne, où de nombreuses victimes restent non détectées. En 
outre, certains États membres n’enregistrent pas formellement les enfants victimes de traite comme 
victimes de traite afin de garantir l’accès à des services de protection de l’enfance plus larges. Ces 
chiffres — presque certainement sous-estimés — mettent en évidence l’ampleur et la persistance 
d’un crime qui dépasse les frontières nationales et régionales.

Selon le Rapport mondial des Nations Unies sur la traite des personnes 2024, l’Europe centrale et 
l’Europe du Sud-Est ont enregistré une augmentation de la proportion de filles victimes détectées, 
victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle, passant de 27 % à 33 % du total des victimes. 
Cette tendance suggère qu’en 2022, les filles dans ces régions étaient de plus en plus ciblées à des 
fins d’exploitation sexuelle par rapport à 2019. Au cours de la même période, l’Europe occidentale et 
méridionale a enregistré une augmentation de 40 % du nombre de garçons victimes détectés pour 
100 000 habitants, principalement victimes de traite à des fins de travail forcé et d’autres formes 
d’exploitation. La plupart de ces garçons étaient des ressortissants étrangers, principalement 
originaires d’Afrique du Nord, d’Afrique subsaharienne et d’Asie, reflétant les profils de genre et de 
nationalité des enfants non accompagnés enregistrés dans ces régions au cours de la même période.

Selon Eurostat, 9 678 victimes de la traite des êtres humains ont été enregistrées dans l’UE en 2024, 
dont 19 % étaient des enfants (1 832). Les femmes et les filles représentaient 63 % de l’ensemble 
des victimes enregistrées, soit une légère diminution par rapport à 2023. Globalement, 28 % des 
victimes étaient des ressortissants du pays déclarant, 8 % d’autres citoyens de l’UE et 64 % des 
ressortissants de pays tiers, avec d’importantes variations entre les États membres : des pays tels 
que la Bulgarie, la Roumanie et la Slovaquie ont principalement signalé des victimes nationales, 
tandis que l’Autriche, l’Italie, l’Espagne, le Portugal, la Grèce et l’Irlande, entre autres, ont signalé 
plus de 80 % de victimes ressortissantes de pays tiers.

Les efforts internationaux de lutte contre la traite des enfants reposent sur des cadres juridiques 
et politiques complets. Au niveau mondial, la Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant de 1989 oblige les États à adopter des mesures nationales, bilatérales et multilatérales 
pour prévenir l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants. Le Protocole des Nations Unies de 2000 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
complétant la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Protocole 
de Palerme), a établi les trois piliers fondamentaux de l’action contre la traite — prévention, 
protection et poursuites — qui constituent depuis l’ossature des politiques mondiales. Avec le 
temps, un quatrième pilier, le partenariat, a été formellement reconnu, reflétant la nécessité d’une 
coopération coordonnée entre agences et au-delà des frontières. Ensemble, ces Quatre P constituent 
désormais le cadre stratégique internationalement reconnu pour lutter contre la traite et protéger 
les victimes.

Au niveau régional, la Convention du Conseil de l’Europe de 2005 sur la lutte contre la traite des êtres 
humains a renforcé ces normes en instaurant un cadre juridiquement contraignant fondé sur les 
droits et un mécanisme indépendant de suivi par le Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des 
êtres humains (GRETA).

Au sein de l’Union européenne, la directive 2011/36/UE relative à la prévention et à la lutte contre la 
traite des êtres humains et à la protection de ses victimes constituait l’instrument juridique central, 
fixant des règles minimales pour la définition des infractions pénales et des sanctions au niveau 
national. La directive (UE) 2024/1712 modifie et renforce considérablement la directive 2011/36/
UE en élargissant la définition de l’exploitation pour inclure le mariage forcé, l’adoption illégale et 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Trafficking_in_human_beings_statistics
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://rm.coe.int/168008371d
https://rm.coe.int/168008371d
https://www.coe.int/en/web/anti-human-trafficking/greta
https://www.coe.int/en/web/anti-human-trafficking/greta
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/36/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/36/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
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la gestation pour autrui exploitante. Elle impose aux États membres d’adopter des plans d’action 
nationaux, d’incriminer l’utilisation consciente de services fournis par des victimes de la traite et 
d’appliquer des seuils de sanctions harmonisés, y compris des circonstances aggravantes impliquant 
des agents publics ou une exploitation facilitée par les technologies de l’information et de la 
communication. La directive renforce également la responsabilité des entreprises, élargit le principe 
de non-sanction des victimes, introduit des garanties accrues pour les victimes ayant besoin d’une 
protection internationale et renforce les normes d’assistance et de soutien pour les enfants victimes 
de traite. Elle améliore l’accès à l’indemnisation en garantissant que les victimes puissent bénéficier 
des régimes existants pour les victimes d’infractions intentionnelles violentes et permet aux États 
membres d’établir des fonds nationaux pour les victimes.

La stratégie de l’UE 2021–2025 visant à lutter contre la traite des êtres humains a renouvelé les 
priorités de l’Union en abordant le recrutement en ligne, les enquêtes financières et les vulnérabilités 
spécifiques aux enfants, tout en renforçant la structure des Quatre P. En décembre 2025, la Commission 
européenne a lancé un appel à contributions pour la nouvelle stratégie de l’UE en matière de lutte 
contre la traite des êtres humains, dont l’adoption est prévue pour la fin de l’année 2026.

Les organisations internationales et régionales donnent une force concrète à ce cadre. L’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dirige la collecte mondiale de données et les 
mécanismes de coopération transfrontalière. L’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) demeure centrale dans l’assistance aux victimes, le retour sûr et la réintégration. Le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) renforce les systèmes nationaux de protection de l’enfance 
et les mécanismes transfrontaliers d’orientation. L’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE) promeut une politique coordonnée de lutte contre la traite parmi ses 57 États. 
Au sein de l’Union européenne, des agences telles que l’Agence européenne pour la coopération 
des services répressifs (Europol), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération en matière 
de justice pénale (Eurojust), l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), l’Agence de l’Union européenne 
pour la formation des services répressifs (CEPOL) et l’Agence de l’Union européenne pour l’asile 
(EUAA) soutiennent la coopération opérationnelle, la protection adaptée aux enfants et une gestion 
cohérente des dossiers transfrontaliers.

 En alignant le Manuel sur le cadre des Quatre P, cette structure assure la continuité entre l’architecture 
juridique et politique internationale et les réalités auxquelles sont confrontés les praticiens. Elle 
offre un parcours cohérent allant des principes de haut niveau aux mesures spécifiques, dotant les 
professionnels des connaissances, des outils et des stratégies nécessaires pour répondre efficacement 
aux risques de traite tout en renforçant les partenariats institutionnels et intersectoriels.

Principes d’identification sensibles à l’enfant

Le droit international reconnaît que les enfants victimes de traite subissent des formes de préjudice 
distinctes et aggravées qui exigent des réponses fondamentalement différentes de celles appliquées 
aux adultes. Leur dépendance physique, leur développement psychologique et leur capacité limitée 
à protéger leurs propres intérêts signifient que l’identification, la protection et l’assistance doivent 
être régies par des garanties spécifiques aux enfants. Ce principe, ainsi que ceux énoncés ci-dessous, 
est solidement ancré dans le Protocole de Palerme, la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant et les lignes directrices internationales (telles que les Principes et directives 
recommandés sur les droits de l’homme et la traite des êtres humains du Haut-Commissariat aux 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime/together-against-trafficking-human-beings/eu-strategy-combatting-trafficking-human-beings-2021-2025_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14776-EU-strategy-on-combating-trafficking-in-human-beings-2026-2030_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14776-EU-strategy-on-combating-trafficking-in-human-beings-2026-2030_en
https://www.unodc.org/
https://www.unodc.org/
https://www.iom.int/
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https://www.unicef.org/
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https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/Traffickingen.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/Traffickingen.pdf
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droits de l’homme, les Lignes directrices de l’UNICEF sur la protection des enfants victimes de traite, 
la série de modules pédagogiques de l’ONUDC : Traite des personnes et trafic illicite de migrants et la 
Boîte à outils de l’ONUDC pour lutter contre la traite des personnes), qui exigent toutes que l’intérêt 
supérieur de l’enfant soit une considération primordiale dans toute décision affectant un enfant 
victime de traite, indépendamment de l’autorité concernée.

Une implication juridique essentielle de cette approche réside dans la définition même de la traite 
des enfants. Conformément au Protocole de Palerme, la traite d’un enfant est établie uniquement 
par l’acte et la finalité d’exploitation ; la preuve de coercition, de tromperie ou d’abus de pouvoir 
n’est ni requise ni appropriée. Cela reflète la compréhension selon laquelle les enfants ne peuvent 
valablement consentir à leur exploitation et doivent donc bénéficier d’un seuil de preuve plus bas 
pour être reconnus comme victimes. Les États sont en conséquence tenus de veiller à ce que les 
cadres juridiques et les instruments politiques reflètent cette logique protectrice et n’imposent pas 
de normes conçues pour les adultes qui retarderaient ou entraveraient l’identification.

Une identification rapide et proactive constitue une garantie centrale. Les normes internationales 
soulignent la nécessité de procédures permettant la détection précoce des enfants victimes dans 
un large éventail de contextes, y compris aux contrôles aux frontières, dans les systèmes d’asile, les 
services de protection de l’enfance, l’éducation, la santé et les forces de l’ordre. L’identification doit 
immédiatement déclencher la protection et non se limiter à l’enquête. Les enfants ne doivent pas 
être soumis à des procédures pénales ou à des sanctions pour des infractions commises comme 
conséquence directe de leur situation de traite, y compris la migration irrégulière, la petite délinquance 
ou des activités liées à leur exploitation. Ce principe de non-sanction est particulièrement crucial 
pour prévenir la victimisation secondaire et maintenir la confiance envers les autorités.

Une fois identifiés, les enfants victimes de traite ont droit à des mesures complètes de protection 
et d’assistance adaptées à leur situation individuelle. Lorsque des enfants sont non accompagnés 
ou séparés, les autorités doivent prendre des mesures pour identifier et évaluer la possibilité d’une 
réunification familiale, sur la base d’une évaluation approfondie des risques et d’une consultation 
avec l’enfant. La réunification ne doit être envisagée que lorsqu’elle est sûre et conforme à l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Lorsque le retour en famille n’est pas possible ou approprié, les États doivent 
garantir des solutions de prise en charge alternatives adéquates respectant la dignité, la stabilité et 
le développement à long terme de l’enfant, plutôt que de recourir à des placements temporaires ou 
inadaptés.

Les droits de participation constituent un autre élément essentiel d’une approche sensible à l’enfant. 
Les enfants capables de forger leur propre opinion doivent avoir la possibilité de l’exprimer librement 
sur toutes les questions les concernant, y compris les décisions relatives aux modalités de prise en 
charge, au retour ou aux solutions à long terme. Leur opinion doit être dûment prise en considération 
en fonction de leur âge et de leur maturité, renforçant le principe selon lequel la protection n’annule 
pas leur capacité d’agir.

Des politiques et programmes spécialisés sont nécessaires pour rendre ces obligations 
opérationnelles. Les enfants victimes de traite doivent bénéficier d’une assistance intégrée couvrant 
les dimensions physique, psychosociale, juridique, éducative, résidentielle et sanitaire, fournie par 
des professionnels spécifiquement formés au travail avec des enfants victimes d’exploitation. La 
protection doit s’étendre tout au long des procédures pénales engagées contre les trafiquants, y 
compris des garanties destinées à prévenir l’intimidation, les représailles ou une exposition inutile, 
ainsi qu’un accès effectif aux mécanismes d’indemnisation. La protection de la vie privée et de 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/Traffickingen.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4d9484e39.pdf
https://www.unodc.org/cld/en/education/tertiary/tip-and-som/module-8/key-issues/protection-under-the-protocol-against-trafficking-in-persons.html
https://www.unodc.org/documents/human-trafficking/HT_Toolkit08_English.pdf
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
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l’identité est essentielle tout au long de ce processus afin d’éviter la stigmatisation, les représailles 
ou la réexploitation.

Enfin, les normes internationales soulignent la nécessité d’une formation spécialisée pour tous les 
professionnels susceptibles d’entrer en contact avec des enfants victimes de traite. Une expertise 
juridique, psychologique et en développement de l’enfant est indispensable pour garantir que les 
mesures d’identification, de protection et d’assistance soient mises en œuvre de manière cohérente 
et qu’elles priorisent véritablement les droits et le bien-être de l’enfant.

Ensemble, ces éléments renforcent un principe central : les enfants victimes de traite doivent être 
considérés comme des titulaires de droits ayant des besoins spécifiques nécessitant des réponses 
juridiques, institutionnelles et professionnelles dédiées à chaque étape de l’identification et de la 
protection.
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Module 1 Prévention

1.	 Cadres clés

La prévention internationale de la traite repose sur la reconnaissance que la traite des enfants 
trouve son origine dans des vulnérabilités structurelles plutôt que dans des actes criminels isolés. Le 
Protocole de Palerme établit la prévention comme une obligation fondamentale des États, exigeant 
des politiques globales et coordonnées qui réduisent les risques de traite, protègent les enfants 
contre la revictimisation et s’attaquent aux conditions qui permettent l’exploitation. La prévention 
est ainsi comprise comme un processus continu et intersectoriel combinant politiques publiques, 
mesures sociales et coordination institutionnelle, plutôt que comme une intervention unique.

En pratique, cette approche englobe la recherche et la collecte de données, la sensibilisation, 
l’éducation et des initiatives sociales ciblées. Dans les pays partenaires, les mesures préventives 
sont les plus efficaces lorsqu’elles sont intégrées dans des cadres institutionnels quotidiens — tels 
que les écoles, les systèmes de protection de l’enfance, les procédures d’asile et de migration et les 
mécanismes de contrôle du travail — où les indicateurs précoces de risque peuvent être identifiés et 
traités. Les rapports nationaux montrent de manière constante que les campagnes de sensibilisation 
seules sont insuffisantes si elles ne sont pas liées à des mécanismes permettant une orientation, une 
protection et un suivi en temps opportun.

Le Protocole de Palerme ainsi que les instruments de l’UE soulignent la coopération avec la société 
civile comme un élément central de la prévention. Les organisations non gouvernementales 
jouent un rôle crucial dans le travail de proximité communautaire, l’accompagnement des groupes 
marginalisés et l’établissement d’un climat de confiance avec les enfants qui peuvent hésiter ou être 
incapables de s’adresser aux autorités. Les résultats en matière de prévention sont améliorés lorsque 
ces acteurs sont formellement intégrés dans les stratégies nationales et les cadres d’orientation, 
plutôt que d’opérer de manière ponctuelle ou fondée sur des projets temporaires.

Au sein de l’Union européenne, la directive (UE) 2024/1712 impose aux États membres de mettre en 
œuvre des mesures de prévention ciblées et différenciées ainsi que des mesures de réduction de 
la demande reflétant les formes spécifiques de traite et d’exploitation. Ces mesures comprennent 
l’éducation, la formation et des campagnes de sensibilisation — en particulier concernant la 
dimension en ligne — et doivent être sensibles au genre et adaptées aux enfants, en mettant l’accent 
sur la réduction du risque de victimisation parmi les groupes vulnérables tels que les enfants et 
les personnes handicapées. Afin de réduire davantage la demande, les États membres doivent 
également incriminer l’utilisation intentionnelle de services fournis par une victime de traite lorsque 
l’utilisateur a connaissance de l’exploitation, et veiller à ce que ces infractions soient passibles de 
sanctions effectives, proportionnées et dissuasives.

Dans l’attente de la nouvelle stratégie, la stratégie de l’UE 2021–2025 visant à lutter contre la traite 
des êtres humains renforce ces obligations en soulignant que, malgré les initiatives de prévention 
existantes, la demande de services, de main-d’œuvre et de produits issus de l’exploitation des 
victimes — de la part des entreprises, employeurs, utilisateurs et consommateurs — demeure 
largement insuffisamment traitée. Elle promeut des campagnes de sensibilisation coordonnées, un 
renforcement de la coopération entre autorités et inspections du travail, ainsi que des inspections 
conjointes dans les secteurs à haut risque, soutenues par les agences de l’UE. Les responsabilités 
en matière de prévention s’étendent de plus en plus au-delà des autorités publiques vers le secteur 
privé. Les entreprises opérant dans des secteurs à forte intensité de main-d’œuvre et à haut risque 

https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
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sont censées appliquer des obligations de diligence raisonnable, assurer la transparence des chaînes 
d’approvisionnement et intégrer des normes de lutte contre la traite dans leur gouvernance interne. 
Les initiatives émergentes de l’UE en matière de gouvernance d’entreprise durable, de marchés 
publics responsables et de politique commerciale visent à intégrer la prévention dans la régulation 
des marchés en s’attaquant au travail forcé et au travail des enfants au sein des chaînes de valeur 
mondiales.

Pris ensemble, les cadres internationaux et de l’UE définissent une architecture de prévention à 
plusieurs niveaux opérant tout au long du cycle de la traite. La prévention est utilement comprise 
à travers un modèle à trois niveaux largement appliqué dans les contextes de santé publique et de 
protection des victimes. La prévention primaire vise à réduire l’exposition au risque en s’attaquant 
aux facteurs structurels tels que la pauvreté, l’exclusion et le manque d’opportunités. La prévention 
secondaire se concentre sur les individus ou groupes présentant des indicateurs précoces de 
vulnérabilité, en s’appuyant sur des professionnels formés et une coopération interinstitutionnelle 
afin d’intervenir avant que l’exploitation ne se produise. La prévention tertiaire vise à empêcher la 
revictimisation par un soutien spécialisé, la réhabilitation et la réintégration à long terme.

Cette logique à plusieurs niveaux s’aligne sur les mesures de prévention mises en œuvre dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. Dans les pays d’origine, la prévention s’attaque aux conditions 
socio-économiques, aux pratiques de recrutement et aux vulnérabilités au niveau communautaire. 
Dans les contextes de transit, elle se concentre sur la détection précoce, tout en évitant des mesures 
qui restreindraient indûment la mobilité légitime. Dans les pays de destination, la prévention est 
centrée sur la régulation du marché du travail, le contrôle des canaux de recrutement, la mise en 
place de voies de migration sûres et des mesures visant à réduire la demande. Dans l’ensemble de 
ces contextes, le principe sous-jacent demeure constant : la prévention n’est efficace que lorsqu’elle 
reflète l’ensemble de la trajectoire de l’exploitation et qu’elle est ancrée dans des vulnérabilités et 
des incitations réelles, plutôt que dans des réponses génériques ou symboliques.

Tableau 1.	 Prévention fondée sur les zones géographiques vs. 
prévention primaire/secondaire/tertiaire7

7	 Le tableau établit un recoupement entre les deux modèles de prévention examinés ci-dessus. Il s’appuie sur les 
mêmes sources, sans toutefois reproduire ni dériver directement d’aucune d’entre elles.

Type de mesure de 
prévention

Prévention 
primaire (réduire la 
vulnérabilité avant 
que la traite ne se 
produise)

Prévention 
secondaire (détection 
précoce / interruption 
de la trajectoire)

Prévention tertiaire 
(prévenir la 
réexploitation et 
traiter les préjudices 
persistants)

Campagnes de 
sensibilisation et 
d’information

Origine 
Informer les 
migrants potentiels, 
les familles et les 
jeunes des risques ; 
messages adaptés 
culturellement

Origine/Transit  
Alertes ciblées 
pour les personnes 
à haut risque 
envisageant déjà des 
routes migratoires 
dangereuses

Destination 
Sensibilisation des 
employeurs et des 
communautés afin de 
réduire la demande 
qui alimente la 
revictimisation

https://www.gov.scot/publications/preventing-human-trafficking-exploitation-evidence-review/pages/3/
https://www.unodc.org/documents/human-trafficking/An_Introduction_to_Human_Trafficking_-_Background_Paper.pdf
https://www.unodc.org/documents/human-trafficking/An_Introduction_to_Human_Trafficking_-_Background_Paper.pdf
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Type de mesure de 
prévention

Prévention 
primaire (réduire la 
vulnérabilité avant 
que la traite ne se 
produise)

Prévention 
secondaire (détection 
précoce / interruption 
de la trajectoire)

Prévention tertiaire 
(prévenir la 
réexploitation et 
traiter les préjudices 
persistants)

Génération de 
revenus, microcrédit, 
création d’emplois

Origine 
Réduction des 
vulnérabilités 
structurelles ; 
alternatives à la 
migration à risque

(Alignement limité)
N’intervient 
généralement pas une 
fois qu’un parcours 
risqué est engagé

(Non applicable)

Éducation et 
formation aux 
compétences de vie

Origine 
Renforcement 
des compétences 
afin de réduire la 
vulnérabilité bien 
avant l’exploitation

Origine 
Atteindre les jeunes 
déjà exposés à des 
situations à risque

Destination 
Formation à 
l’intégration pour 
réduire le risque de 
revictimisation

Interventions ciblées 
pour groupes à haut 
risque

Origine 
Basées sur des 
éléments probants 
(survivants 
de violences 
domestiques, 
groupes ethniques 
spécifiques, jeunes 
sans qualification)

Transit 
Détection des 
personnes à haut 
risque en déplacement

Destination 
Soutien aux personnes 
précédemment 
victimes de traite afin 
d’éviter leur réentrée 
dans l’exploitation

Renforcement 
des systèmes de 
protection sociale

Origine 
Protection 
de l’enfance, 
enregistrement 
des naissances, 
filets de sécurité 
communautaires

Transit 
Mécanismes 
d’orientation lorsque 
des vulnérabilités sont 
détectées

Destination 
Réseaux de soutien 
aux survivants afin de 
prévenir la récidive

Réglementation et 
contrôle des agences 
de recrutement

Origine 
Supervision des 
recruteurs locaux ; 
systèmes d’agrément

Transit 
Interruption 
des chaînes de 
recrutement 
transfrontalières ou 
informelles abusives

Destination  
Réglementation des 
intermédiaires de 
main-d’œuvre dans les 
secteurs à haut risque

Interceptions aux 
frontières et points de 
transit

(Alignement minimal) Transit 
Interruption 
des chaînes de 
recrutement 
transfrontalières ou 
informelles abusives

Parfois Destination 
Contrôles migratoires 
identifiant des 
victimes déjà 
exploitées
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Type de mesure de 
prévention

Prévention 
primaire (réduire la 
vulnérabilité avant 
que la traite ne se 
produise)

Prévention 
secondaire (détection 
précoce / interruption 
de la trajectoire)

Prévention tertiaire 
(prévenir la 
réexploitation et 
traiter les préjudices 
persistants)

Inspections du travail 
et application de la 
loi dans les pays de 
destination

(Alignement minimal) Destination 
Interception précoce, 
identification, retrait 
des parcours de traite

Destination 
Interruption des cycles 
d’exploitation en 
cours, garantie d’une 
protection à long 
terme

Structures sûres pour 
migrants (centres 
d’accueil, refuges)

Origine 
Points d’information 
sur la migration sûre

Transit 
Espaces sûrs 
empêchant la capture 
par des trafiquants

Destination 
Mesure tertiaire 
clé : stabilisation, 
rétablissement, 
sécurité à long terme

Mesures ciblant 
la demande 
(incrimination 
de l’utilisation 
consciente, diligence 
raisonnable, 
contrôles des chaînes 
d’approvisionnement)

Destination 
Reducing structural 
drivers of exploitation

Destination 
Identifying ongoing 
exploitation via 
enforcement

Destination 
Preventing repeated 
demand-driven abuse 
after rescue

Pic médiatique / forte 
médiatisation

Origine 
Sensibilisation du 
public

Transit/Destination 
Alertes rapides

Rarement applicable 
(et souvent inefficace)

2.	 Lacunes et pratiques prometteuses

Les mesures préventives sont les plus solides lorsqu’elles s’inscrivent dans des environnements 
politiques globaux combinant réduction des risques et protection précoce. La Finlande illustre cette 
approche en intégrant la prévention dans les systèmes d’inspection du travail, de protection de 
l’enfance, d’asile et d’aide sociale, permettant aux institutions de détecter les vulnérabilités dans le 
cadre des contacts professionnels ordinaires. Cette intégration correspond à la logique plus large de 
prévention qui sous-tend les cadres européens et internationaux, lesquels privilégient des garanties 
institutionnalisées plutôt que des activités de sensibilisation isolées.

Plusieurs pays relient explicitement la prévention aux contextes de vulnérabilité accrue. L’Italie et 
la Grèce inscrivent une part importante de leurs efforts préventifs dans les systèmes de migration 
et d’accueil, reconnaissant que les enfants non accompagnés et migrants sont exposés à un risque 
accru d’exploitation aux points d’arrivée, dans les structures d’hébergement et dans les situations 
d’incertitude juridique. Entre décembre 2024 et janvier 2025, le ministère grec de la Migration et 
de l’Asile a organisé quatre ateliers spécialisés avec interprétation dans des foyers pour filles non 
accompagnées en Attique afin de sensibiliser aux phénomènes de grooming, à la sécurité en ligne, 
aux relations saines et à la planification de la sécurité personnelle parmi les jeunes migrantes. 
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Parallèlement, le ministère, en coopération avec l’Université de Thessalie et l’ONG A21, a organisé 
des conférences éducatives et des ateliers interactifs sur la vulnérabilité des migrants, la protection 
de l’enfance, les droits humains et la traite des êtres humains, atteignant plus de 200 élèves. 

Une pratique prometteuse constante dans les rapports est l’implication formelle des organisations 
non gouvernementales dans l’action préventive. La société civile et les tuteurs constituent des 
acteurs centraux du travail de proximité communautaire, de la sensibilisation et de la création de 
confiance en Belgique (Girl Power Squad de Child Focus, vidéos de sensibilisation de Caritas pour les 
mineurs non accompagnés, lignes directrices de Fedasil pour reconnaître les signes de traite des êtres 
humains, outils pédagogiques ReACT, projet XtraMena), en Bulgarie (cycle de campagnes régionales 
d’information de BRTIM ; campagne « Dangers cachés sur Internet »), en Finlande, en Pologne (« 
Ne restez pas indifférent » ; programmes de Caritas, KIND et Fundacja Vela sur la cybersécurité), 
au Portugal (programme de formation de Saúde em Português ; projet « Mercadoria Humana 4 » 
; campagne 2022 de l’Association portugaise de soutien aux victimes) et en Roumanie (Platform e 
ProTECT ; campagne « Votre sécurité n’est pas un jeu »).

Malgré ces avancées, les rapports mettent en évidence des lacunes persistantes dans la prise en 
compte des facteurs structurels de la traite. La prévention demeure inégale et territorialement 
fragmentée en Bulgarie, en Roumanie et en Grèce, les zones rurales et les communautés 
socialement exclues bénéficiant d’une couverture limitée. Bien que la pauvreté, le décrochage 
scolaire, le placement institutionnel et l’instabilité liée à la migration soient systématiquement 
identifiés comme des facteurs de risque sous-jacents, les réponses préventives s’attaquent rarement 
à ces vulnérabilités de manière durable et intersectorielle. Cela affaiblit la capacité de la prévention à 
interrompre les risques de traite avant que l’exploitation ne survienne.

La Grèce et la Pologne soulignent toutes deux la nécessité d’une stratégie nationale de prévention 
cohérente et coordonnée au niveau central. Dans ces deux pays, l’absence de coordination globale 
entraîne une fragmentation des responsabilités, des initiatives fondées sur des projets à la durabilité 
limitée, une formation inégale des professionnels de première ligne (enseignants, travailleurs 
sociaux, police) et une faible évaluation de l’impact à long terme. 

La prévention du côté de la demande constitue un autre point faible systémique. L’exploitation par le 
travail est reconnue dans l’ensemble des rapports nationaux, mais les services d’inspection du travail 
sont rarement positionnés comme des acteurs clés de la lutte contre la traite capables de perturber 
l’exploitation à un stade précoce. Le Portugal souligne que les trafiquants exploitent des lacunes 
systémiques, notamment l’absence de compétence des inspecteurs pour identifier formellement 
les victimes et la persistance de frais de recrutement illégaux malgré leur interdiction légale. La 
Belgique constitue une exception partielle grâce à des équipes spécialisées au sein de chaque 
direction provinciale de l’Office national de sécurité sociale, qui effectuent des inspections ciblées 
dans les secteurs à haut risque, en coopération avec la police fédérale et les procureurs du travail 
et avec un renforcement des effectifs. Néanmoins, l’identification des enfants victimes demeure 
particulièrement difficile, car ils sont souvent non déclarés et l’exploitation se déroule fréquemment 
dans des contextes informels ou privés, tels que le travail domestique, où les inspections sont 
difficiles à mener.

Globalement, la plupart des rapports nationaux indiquent que la prévention est la plus efficace 
lorsqu’elle est globale, institutionnellement ancrée et reliée à des mécanismes de protection et de 
manière intersectoriels. À l’inverse, la prévention est la moins efficace lorsqu’elle repose sur des 
campagnes de sensibilisation génériques, des initiatives à court terme ou des services sous-financés 

https://www.girlpowersquad.be/
https://www.ngobg.info/bg/news/114174-%D1%81%D0%B4%D1%80%D1%83%D0%B6%D0%B5%D0%BD%D0%B8%D0%B5-%D0%B1%D1%80%D1%82%D0%B8%D0%BC-%D1%84%D0%B8%D0%BD%D0%B0%D0%BB%D0%B8%D0%B7%D0%B8%D1%80%D0%B0-%D1%86%D0%B8%D0%BA%D1%8A%D0%BB-%D0%BE%D1%82-%D1%88%D0%B5%D1%81%D1%82-%D0%B8%D0%BD%D1%84%D0%BE%D1%80%D0%BC%D0%B0%D1%86%D0%B8%D0%BE%D0%BD%D0%BD%D0%B8-%D0%BA%D0%B0%D0%BC%D0%BF%D0%B0%D0%BD%D0%B8%D0%B8-%D0%B7%D0%B0.html
https://www.ngobg.info/bg/news/114174-%D1%81%D0%B4%D1%80%D1%83%D0%B6%D0%B5%D0%BD%D0%B8%D0%B5-%D0%B1%D1%80%D1%82%D0%B8%D0%BC-%D1%84%D0%B8%D0%BD%D0%B0%D0%BB%D0%B8%D0%B7%D0%B8%D1%80%D0%B0-%D1%86%D0%B8%D0%BA%D1%8A%D0%BB-%D0%BE%D1%82-%D1%88%D0%B5%D1%81%D1%82-%D0%B8%D0%BD%D1%84%D0%BE%D1%80%D0%BC%D0%B0%D1%86%D0%B8%D0%BE%D0%BD%D0%BD%D0%B8-%D0%BA%D0%B0%D0%BC%D0%BF%D0%B0%D0%BD%D0%B8%D0%B8-%D0%B7%D0%B0.html
https://antitraffic.government.bg/bg/news/5765-skritite-opasnosti-v-internet
https://www.saudeportugues.org/formacao-em-trafico-de-seres-humanos/
https://www.saudeportugues.org/webinar-trafico-de-seres-humanos-em-portugues/
https://averdade.com/apav-lanca-campanha-de-sensibilizacao-sobre-trafico-de-seres-humanos/
https://traficdepersoane.ro/en/about-us/
https://traficdepersoane.ro/en/about-us/
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dans des environnements à haut risque. Ce constat souligne l’importance de mesures de prévention 
intégrées, coordonnées et adaptées aux vulnérabilités concrètes identifiées dans les contextes 
nationaux.

3.	 Recommandations

�� Institutionnaliser la prévention au sein des systèmes de première ligne : la prévention 
doit être intégrée dans les pratiques ordinaires des systèmes de protection de l’enfance, 
d’éducation, d’asile, d’inspection du travail et de santé. Les pays où la prévention repose 
sur des projets ponctuels ou des campagnes de sensibilisation présentent des résultats plus 
faibles en matière d’identification précoce et d’orientation

�� Passer d’une sensibilisation générique à des interventions ciblées fondées sur les risques 
: les mesures de prévention fondées sur les risques doivent couvrir les environnements en 
ligne et hors ligne, les centres d’accueil, les structures de placement, les communautés 
marginalisées et rurales ainsi que les secteurs exposés à l’exploitation par le travail.

�� Renforcer les capacités professionnelles en matière de détection précoce : une formation 
régulière et obligatoire des professionnels de première ligne est essentielle pour reconnaître 
les indicateurs précoces de la traite, en particulier dans les contextes numériques et 
migratoires. La formation doit mettre l’accent sur la détection et l’orientation pratiques, et 
non uniquement sur les définitions juridiques.

�� Formaliser et financer l’implication de la société civile dans la prévention : la société civile 
joue un rôle préventif par le travail de proximité et la création de confiance. Sa contribution 
est la plus efficace lorsqu’elle est formellement intégrée dans les mécanismes nationaux de 
coordination et d’orientation, soutenue par un financement structurel plutôt que par des 
projets à court terme.

�� S’attaquer aux vulnérabilités structurelles par des réponses sociales coordonnées : la 
traite des enfants est une problématique transversale et intersectorielle. Cela nécessite des 
liens solides entre les politiques de lutte contre la traite et d’autres secteurs tels que l’inclusion 
sociale, l’éducation et les systèmes de protection de l’enfance.

�� Renforcer la prévention du côté de la demande et du marché du travail : les inspections du 
travail et la surveillance réglementaire doivent être renforcées dans les secteurs à haut risque, 
avec des mandats préventifs clairs et des ressources adéquates. La réduction de la demande 
demeure sous-développée dans la plupart des pays et requiert un meilleur alignement entre 
la réglementation du travail, la responsabilité des entreprises et la protection de l’enfance.

�� Renforcer la prévention dans les environnements numériques : la traite facilitée en ligne 
exige des mécanismes proactifs de surveillance, de signalement et d’intervention précoce. 
L’utilisation préventive des technologies — combinée à des garanties pour les droits de l’enfant 
— doit être étendue au-delà de pratiques isolées vers une approche plus systématique.

�� Renforcer la collecte de données, car des évaluations objectives de l’ampleur de la traite 
sont essentielles pour garantir des ressources adéquates et éclairer des réponses politiques 
efficaces.
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�� Mettre en place des mécanismes systématiques d’évaluation des politiques de prévention 
afin d’en mesurer l’impact, l’efficacité et les résultats à long terme, et de soutenir des 
ajustements fondés sur des données probantes.

4.	 Outils pratiques

¼¼ Campagne 2024 de la Direction générale Migration et affaires intérieures de l’UE, « End human 
trafficking. Break the invisible chain », fournissant des supports gratuits et des ressources, 
ainsi que dix signes permettant d’identifier une victime de traite des êtres humains.

¼¼ Europol: advice on spotting fake job adverts, conseils pour repérer les fausses offres d’emploi 
et éviter l’arnaque dite du « lover boy ».

¼¼ UE Anti-Trafficking Hub (pertinent pour plusieurs sections), pierre angulaire dans l’élaboration 
de la politique de l’UE en matière de lutte et de prévention de la traite des êtres humains. 

¼¼ Campagne de l’Autorité européenne du travail (ELA) sur les risques de traite à des fins 
d’exploitation par le travail, « Rights for all seasons », mettant en lumière la vulnérabilité 
particulière des travailleurs saisonniers au sein de l’UE. 

¼¼ Campagne de sensibilisation menée par le gouvernement français lors des Jeux olympiques 
et paralympiques de Paris 2024 afin de lutter contre l’exploitation sexuelle, avec des 
ressources gratuites sur les différentes formes d’exploitation, notamment sexuelle, par le 
travail, domestique et les conditions de vie indignes.

¼¼ « Migrant as Messenger », campagne mise en œuvre par l’OIM Belgique, dans laquelle des 
survivants de la traite sensibilisent leurs communautés dans les pays d’origine.

¼¼ Girl Power Squad, programme belge visant à autonomiser les jeunes filles vivant en institutions 
résidentielles

¼¼ « Escape Truck » éducatif dans le cadre d’une campagne nationale polonaise contre la traite 
des êtres humains.

¼¼ CATCH & SUSTAIN, programme d’intervention contre la traite ciblant les enfants vulnérables

¼¼  « Wishes fulfilled at the right ages », campagne roumaine dédiée à la protection des enfants 
contre les abus, la traite et l’exploitation, promouvant les droits fondamentaux de l’enfant : 
droit à l’éducation, à la santé, à l’opinion, à la protection et à la non-discrimination.

¼¼ La Plateforme ProTECT, coalition d’ONG roumaines engagées dans la lutte contre la traite des 
êtres humains et la protection des droits des victimes, servant de centre de ressources et 
facilitant la collaboration en matière de prévention, de protection des victimes, de plaidoyer 
et d’élaboration des politiques publiques.

¼¼ « Footprints of Hope: Digital Child Manual », manuel numérique pour enfants sous forme de 
conte développé dans le cadre du projet ERADICATING, visant à sensibiliser la communauté 
scolaire à la traite des êtres humains, en mettant l’accent sur les formes mixtes d’exploitation 
affectant les enfants, présenté sous forme de conte afin d’aborder des questions complexes 

ec.europa.eu/whats-new/communication-campaigns/end-human-trafficking-break-invisible-chain_en
ec.europa.eu/whats-new/communication-campaigns/end-human-trafficking-break-invisible-chain_en
https://www.europol.europa.eu/operations-services-and-innovation/public-awareness-and-prevention-guides/how-to-spot-fake-job-adverts
https://www.europol.europa.eu/operations-services-and-innovation/public-awareness-and-prevention-guides/how-not-to-fall-for-lover-boy-scam
https://www.europol.europa.eu/operations-services-and-innovation/public-awareness-and-prevention-guides/how-not-to-fall-for-lover-boy-scam
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/4873e419-84ab-42a8-aa56-c2cf02f84a85_en?filename=EU-anti-trafficking-hub-flyer_en.pdf
https://www.ela.europa.eu/en/campaigns/rights-all-seasons
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/campagne-de-sensibilisation-lutter-contre-lachat-dactes-sexuels-et-la-traite-des-etres-humains-pendant-les-jeux-olympiques-et-paralympiques-de-paris-2024
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/campagne-de-sensibilisation-lutter-contre-lachat-dactes-sexuels-et-la-traite-des-etres-humains-pendant-les-jeux-olympiques-et-paralympiques-de-paris-2024
https://www.migrantsasmessengers.org/
https://www.girlpowersquad.be/
https://poland.iom.int/en/news/iom-supported-nationwide-campaign-against-human-trafficking#:~:text=Between May 8%E2%80%9323%2C 2025,important part of this system.
https://iacrianca.pt/wp-content/uploads/2020/07/catch-and-sustain-anti-trafficking.pdf
https://anitp.mai.gov.ro/lansarea-campaniei-nationale-de-prevenire-a-traficului-de-minori-dorinte-indeplinite-la-varste-potrivite/
https://traficdepersoane.ro/en/about-us/
https://v1.eradicating2project.eu/publications/footprints-of-hope-digital-child-manual/
https://v1.eradicating2project.eu/
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et délicates telles que la traite et l’exploitation sexuelle des enfants d’une manière accessible 
et adaptée à leur âge.

¼¼ Club de jeunes « Let’s Be Friends », géré par la Fondation bulgare PULSE, qui aborde des 
thématiques clés telles que la participation des jeunes, la prévention des violences (y 
compris la traite des êtres humains), la construction de relations saines, la santé mentale et le 
développement de l’esprit critique.

¼¼ Initiative « Safe Hut » pour l’autonomisation des femmes et des filles, mise en œuvre par la 
Fondation bulgare Animus, qui offre un espace sûr et bienveillant où les femmes et leurs 
enfants se réunissent deux fois par semaine afin de participer à des activités favorisant 
l’autonomisation, la détente, la créativité et l’inclusion sociale.

¼¼ Projet « Breaking the Chain », mis en œuvre par la Fondation bulgare Dignita, qui concentre 
ses efforts sur le travail de proximité auprès des groupes vulnérables et marginalisés, en 
particulier dans les communautés roms ségréguées, où sont organisées des sessions de 
sensibilisation et d’autonomisation visant à renforcer la résilience et à prévenir l’exploitation.

https://pulsfoundation.org/en/kak-pomagame/violence-prevention/youth-club.html
https://animusassociation.org/en/safe-hut-holding-safe-spaces-for-women-and-girls-empowerment/
https://www.dignita.bg/news/breaking-the-chain-results/


Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 47

Module 2 Identification

1.	 Cadres clés

Le droit international de la lutte contre la traite aborde l’identification des victimes de manière indirecte 
plutôt qu’à travers une procédure unique. Le Protocole de Palerme ne réglemente pas explicitement 
l’identification des victimes en tant qu’obligation autonome. Il intègre plutôt l’identification 
de manière implicite à travers sa définition de la traite, qui constitue la base conceptuelle de la 
reconnaissance des victimes, ainsi qu’à travers les exigences relatives à la protection de la vie privée 
et de la sécurité des victimes, en particulier dans le cadre des procédures judiciaires (article 6). 
L’absence d’un mécanisme d’identification obligatoire a conduit à d’importantes variations entre les 
systèmes nationaux, les États développant des approches divergentes pour identifier les victimes au 
sein de leurs cadres juridiques et institutionnels internes.

Cette lacune est abordée de manière plus explicite au niveau de l’Union européenne. La directive 
(UE) 2024/1712, modifiant la directive 2011/36/UE, met fortement l’accent sur l’amélioration de la 
détection précoce et de l’identification des victimes de la traite, en réponse aux lacunes persistantes 
relevées par la Commission. La directive reconnaît que la traite est de plus en plus facilitée par les 
technologies de l’information et de la communication, ce qui complique l’identification rapide des 
victimes et des auteurs. Pour y répondre, les États membres sont tenus d’établir des mécanismes 
formels d’orientation visant à la détection et à l’identification précoces des victimes identifiées 
et présumées, en coopération avec des organisations spécialisées de soutien. Ces mécanismes 
doivent fixer des normes minimales d’identification, adapter les procédures aux différentes 
formes d’exploitation couvertes par la directive et garantir une orientation rapide vers des services 
d’assistance et de soutien appropriés. La directive renforce en outre l’identification en imposant 
une coopération structurée avec les autorités chargées de l’asile, afin de garantir que les victimes 
ayant besoin d’une protection internationale soient identifiées précocement et bénéficient d’une 
assistance adaptée. Afin d’améliorer l’identification transfrontalière, les États membres doivent 
désigner un point focal national pour les orientations transfrontalières, facilitant la coopération et la 
continuité de la protection lorsque les victimes se déplacent d’un pays à l’autre.

La stratégie de l’UE 2021–2025 visant à lutter contre la traite des êtres humains opérationnalise 
davantage cette obligation en soulignant le rôle central des professionnels de première ligne — 
tels que les gardes-frontières, les policiers, les inspecteurs du travail, les travailleurs sociaux et les 
autorités chargées de l’asile — dans la détection des indicateurs de traite. L’identification précoce est 
présentée comme une condition préalable à une assistance et une protection rapides, ainsi qu’à une 
enquête et des poursuites efficaces contre les trafiquants. Dans le même temps, la stratégie met en 
évidence des difficultés persistantes, notamment une formation insuffisante, une implication inégale 
des organisations de la société civile et des défis particuliers dans les affaires transfrontalières où les 
responsabilités sont fragmentées entre différentes juridictions.

Toutefois, l’identification à elle seule est insuffisante si elle n’est pas suivie d’un accès effectif à 
l’assistance, au soutien et à la protection. La stratégie de l’UE 2021–2025 visant à lutter contre la 
traite des êtres humains ainsi que le quatrième rapport d’avancement de l’UE sur la traite soulignent 
que les victimes continuent de rencontrer des obstacles dans l’exercice de leurs droits après leur 
identification. Ceux-ci incluent une prise en compte insuffisante des besoins individuels liés à l’âge, 
au genre ou à la forme d’exploitation ; un accès limité à l’indemnisation en raison de procédures 
complexes ; la crainte de représailles ou de victimisation secondaire lors des procédures pénales ; et 
le risque perçu d’être sanctionné pour des infractions commises sous la contrainte. La réintégration 

https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/36/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52022DC0736
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demeure particulièrement faible, avec une disponibilité limitée de solutions à long terme telles qu’un 
logement stable, l’accès à l’éducation ou au marché du travail.

Les enfants bénéficient d’une attention particulière dans le cadre de l’UE. La stratégie appelle à 
un signalement systématique et à des alertes concernant les enfants disparus, à des procédures 
d’orientation spécifiques aux enfants, à la désignation rapide de tuteurs et à un accès effectif à 
une assistance juridique gratuite. Les mesures d’identification doivent être adaptées aux enfants, 
fondées sur les droits et ajustées aux risques spécifiques auxquels ils sont confrontés dans différents 
contextes, notamment la migration, la prise en charge institutionnelle et les environnements 
numériques.

Une étude menée au niveau de l’UE sur les mécanismes nationaux et transnationaux d’orientation a 
identifié des faiblesses persistantes, notamment en matière de détection des victimes potentielles, 
d’hébergement approprié — en particulier pour les enfants —, de renforcement de la coopération 
entre autorités et société civile et de suivi de l’efficacité des processus d’orientation à toutes les étapes. 
L’identification et l’orientation transfrontalières demeurent particulièrement sous-développées, ce 
qui a conduit la Commission à promouvoir une coopération renforcée et le développement progressif 
d’un mécanisme européen de coopération en matière d’orientation, soutenu par les agences 
pertinentes de l’UE.

Les agences de l’UE (par exemple Europol, Frontex, Eurojust and l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne) jouent également un rôle croissant dans le renforcement des capacités 
d’identification. Par une action coordonnée sous la direction de la Commission, ces agences 
fournissent un soutien opérationnel, des formations, des orientations et des analyses de données 
dans le cadre de leurs mandats respectifs. Leur engagement conjoint vise à améliorer la connaissance, 
par les États membres, de l’expertise disponible et à encourager un recours plus systématique aux 
outils et aux connaissances de l’UE pour l’identification précoce et la protection des victimes.

Dans l’ensemble, le cadre de l’UE conceptualise l’identification comme une fonction d’accès : elle 
constitue le moment où la traite passe d’une exploitation cachée à une réponse exécutoire fondée 
sur les droits. Son efficacité dépend non seulement des obligations juridiques, mais également de 
la formation des professionnels, de la coopération structurée et de la disponibilité d’une protection 
réelle et d’un soutien à long terme une fois la victime identifiée.

Finlande : exploitation par le travail de mineurs sans papiers écartée au titre 
d’une législation obsolète sur la traite (2025)

Cette affaire concerne une allégation de traite à des fins d’exploitation par le travail visant 
des mineurs migrants sans papiers, qui n’a finalement pas satisfait au seuil pénal requis 
par la législation en vigueur au moment des faits. Les événements se sont déroulés en 
2011 à Turku, où deux garçons sans papiers âgés de 14 et 16 ans, rejoints ultérieurement 
par un adulte, se sont vu proposer un travail informel consistant à démonter des voitures 
dans des conditions dangereuses. Ils vivaient dans des conditions précaires, récupéraient 
de la nourriture pour survivre et s’étaient vu promettre une rémunération minimale. Le 
prévenu a soutenu que les jeunes avaient menti sur leur âge et qu’il cherchait à aider des 
membres de sa communauté en leur fournissant un hébergement.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/d5542e9c-0e92-11eb-bc07-01aa75ed71a1
https://www.europol.europa.eu/
https://www.frontex.europa.eu/
https://www.eurojust.europa.eu/
https://fra.europa.eu/en
https://fra.europa.eu/en


Renforcement des capacités au-delà des frontières

Safe Borders • 49

Lorsque l’affaire est parvenue devant le tribunal plusieurs années plus tard, le tribunal 
de district de Varsinais-Suomi a dû l’examiner à la lumière d’une ancienne disposition 
relative à la traite, en vigueur au moment de la commission alléguée de l’infraction. Cette 
disposition exigeait la preuve que l’auteur avait « pris le pouvoir » sur les victimes — un 
seuil plus élevé que celui prévu par la législation actuelle. Bien que le tribunal ait reconnu 
la vulnérabilité des victimes en tant que jeunes migrants sans papiers et relevé des 
indicateurs d’exploitation, il a estimé qu’il n’existait pas de preuves suffisantes démontrant 
que le prévenu les avait privés de liberté physique, avait recouru à des menaces explicites 
ou avait imposé des sanctions constituant du travail forcé. Les victimes pouvaient se 
déplacer librement, disposaient des clés de l’appartement, et les éléments relatifs à la 
contrainte ont été jugés non concluants. En conséquence, les accusations de traite ont 
été rejetées.

TCette affaire met en évidence la manière dont les définitions juridiques et les seuils 
probatoires peuvent influencer de manière déterminante l’issue des dossiers de traite 
d’enfants. Elle illustre la difficulté de poursuivre l’exploitation par le travail, en particulier 
dans les situations où le contrôle s’exerce par des formes subtiles de dépendance plutôt 
que par la force manifeste. Elle souligne également l’importance de dispositions claires 
et spécifiques aux enfants : bien que la traite des enfants ne nécessite pas la preuve 
de moyens coercitifs, la jurisprudence met en lumière l’existence d’un seuil élevé pour 
obtenir une condamnation pour traite d’enfants.

Un défi opérationnel persistant dans l’identification des victimes réside dans la distinction entre 
les personnes victimes de traite et celles engagées dans des activités génératrices de revenus 
similaires sans coercition ni exploitation. Cette difficulté est particulièrement aiguë pour les autorités 
migratoires et les forces de l’ordre, qui rencontrent souvent des individus travaillant dans l’économie 
informelle, le travail du sexe ou des contextes de migration irrégulière où les indicateurs de traite 
peuvent être ambigus. Afin de répondre à cette problématique, une série d’outils et d’indicateurs 
d’identification ont été élaborés pour soutenir la prise de décision des intervenants de première 
ligne (voir la liste des outils existants à la fin du module).

Les approches d’identification fondées sur le renseignement se sont révélées précieuses. En 
analysant les profils et caractéristiques des victimes adultes et enfants précédemment identifiées, 
les autorités peuvent affiner les indicateurs de risque et concentrer leur attention sur les personnes 
susceptibles d’avoir besoin de protection plutôt que d’application de la loi. La plupart des outils 
pratiques énumérés à la fin du module présentent des indicateurs structurés pouvant soutenir un 
dépistage cohérent et aider les intervenants de première ligne à reconnaître les signes d’exploitation 
et de vulnérabilité. Dans le même temps, des études8 montrent que des critères trop rigides ou 
simplistes peuvent conduire à des erreurs d’identification ou à des pratiques discriminatoires, 
soulignant la nécessité d’une formation approfondie et d’une analyse contextuelle.

Les contrôles aux frontières représentent une occasion cruciale d’identification dans les cas de traite 
transnationale. Lorsque les trafiquants déplacent des victimes par des points de passage officiels, 

8	 Hainaut, M., Thompson, K. J., Ha, C. J., Herzog, H. L., Roberts, T., & Ades, V. (2022). Les outils de dépistage permettant 
d’identifier les victimes de la traite des êtres humains dans les contextes de soins de santé sont-ils validés ? Une 
revue exploratoire. Public Health Reports, 137(1_suppl), 63S–72S ; Lugo-Graulich, K., Meyer, L. F., Souza, K., Tapp, 
S. N., Maryfield, B., & Bostwick, L. (2024). Améliorer l’identification des victimes de traite sexuelle : indicateurs de 
traite dans les annonces d’escorte en ligne. Journal of Human Trafficking. Numéro NCJ 309077

https://doi.org/10.1177/00333549211061774
https://doi.org/10.1177/00333549211061774
https://doi.org/10.1177/00333549211061774
https://nij.ojp.gov/library/publications/improving-sex-trafficking-victim-identification-indicators-trafficking-online
https://nij.ojp.gov/library/publications/improving-sex-trafficking-victim-identification-indicators-trafficking-online
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les autorités migratoires sont bien placées pour détecter des indicateurs de risque, en particulier 
en ce qui concerne les enfants. Les outils de dépistage spécifiques aux enfants élaborés par des 
organisations internationales (voir la liste des outils existants à la fin du module) ont démontré 
l’importance d’indicateurs adaptés reflétant l’âge, la dépendance et les schémas de mobilité. 
Toutefois, l’identification aux frontières est intrinsèquement limitée le long des longues routes 
terrestres et maritimes et dans les cas où les déplacements s’effectuent par des passages informels.

Les opérations des forces de l’ordre sur les lieux d’exploitation, y compris les descentes et 
inspections, peuvent également conduire à l’identification et au retrait des personnes victimes de 
traite de situations abusives. Néanmoins, ces interventions comportent des risques significatifs si 
elles ne sont pas soigneusement planifiées. Les éléments probants montrent que des descentes mal 
exécutées peuvent provoquer un traumatisme supplémentaire chez les victimes et miner la confiance 
envers les autorités. Les organes de défense des droits humains soulignent par conséquent que les 
activités d’identification doivent être accompagnées de garanties procédurales claires, du respect 
du principe de proportionnalité et d’un accès garanti à la protection et au soutien après le retrait des 
environnements d’exploitation.

2.	 Lacunes et pratiques prometteuses

Un défi central et transversal concerne l’expérience subjective des victimes. En Belgique, en Bulgarie 
et en Finlande, les praticiens soulignent de manière répétée que les enfants ne reconnaissent souvent 
pas leur situation comme relevant de l’exploitation ou de la traite. La manipulation émotionnelle 
exercée par les trafiquants — fréquemment des membres de la famille, des partenaires romantiques 
ou des personnes en position d’autorité — normalise les abus et favorise l’auto-culpabilisation. Des 
experts finlandais notent que les enfants peuvent manquer du langage nécessaire pour décrire 
leurs expériences, peuvent croire qu’ils sont responsables de ce qui leur arrive ou peuvent craindre 
des conséquences pour eux-mêmes ou pour d’autres s’ils parlent. La résistance à la divulgation, y 
compris le silence, des récits préparés ou la rétractation ultérieure de déclarations, peut compliquer 
l’identification précoce.

Bulgarie : Lacunes dans l'identification et la protection des victimes

Dans cette affaire de traite interne survenue en Bulgarie entre 2009 et 2010, une jeune 
fille de 17 ans, présentant une déficience intellectuelle légère et ayant déjà fugué, a 
été exploitée sexuellement par un homme de sa connaissance. Malgré un signalement 
de disparition et un retour temporaire chez sa famille, la victime a continué d'être 
exploitée pendant plusieurs mois, jusqu'à ce qu'une tentative de suicide nécessite une 
hospitalisation d'office.

Cette affaire met en lumière de graves lacunes dans l'identification et la protection des 
victimes : les autorités n'ont pas assuré sa sécurité après l'intervention initiale de la police, 
et rien n'indique qu'elle ait bénéficié d'un soutien ou d'une prise en charge en tant que 
victime de traite. L'enquête a duré près de dix ans avant d'aboutir au procès, témoignant 
des longs délais de la justice. L'auteur des faits a finalement été condamné par le tribunal 
régional à quatre ans de prison et à une amende, mais les informations concernant l'issue 
des appels restent floues.
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Ces défis sont aggravés par les limites des capacités des intervenants de première ligne. En ce qui 
concerne l’exploitation à des fins d’activités criminelles, par exemple en Finlande, les enfants sont 
souvent d’abord rencontrés par des unités générales de patrouille de police intervenant pour des 
incidents sans lien direct, tels que des faits de petite délinquance ou des troubles du comportement. 
Ces agents, par nature, ne disposent pas d’une formation spécialisée sur les indicateurs de traite, 
ce qui augmente le risque que l’exploitation demeure cachée derrière des formes plus visibles de 
délinquance ou de vulnérabilité. En Pologne, l’identification est décrite comme largement réactive 
: les cas apparaissent généralement après des descentes, des contrôles aux frontières ou des signa-
lements, tandis que la détection proactive reste rare. Les professionnels de première ligne, dans 
l’ensemble des institutions, déclarent être surchargés, insuffisamment formés et souvent dépourvus 
d’interprètes ou de procédures claires, en particulier lorsqu’ils traitent avec des enfants étrangers ou 
non accompagnés.

Roumanie/Allemagne/Autriche : Traite transnationale et interne (2024)

Cette affaire concerne 28 victimes roumaines (9 mineurs et 19 adultes) exploitées en 
Roumanie, en Allemagne et en Autriche par un réseau criminel organisé. Les mineurs, 
âgés de 12 à 17 ans, ont été soumis à l’exploitation sexuelle, à la criminalité forcée, à 
la mendicité et, dans un cas, à des abus sexuels en ligne. Le recrutement et le contrôle 
s’appuyaient sur l’endettement familial, les menaces de violence, la confiscation des 
papiers d’identité, l’isolement et une surveillance constante, privant les victimes de 
toute liberté et de tout moyen de communication. Les enfants victimes de trafic étaient 
souvent criminalisés pour des actes commis sous la contrainte.

Les victimes ont été identifiées suite à une plainte déposée auprès de la police spécialisée 
en Roumanie. 24 victimes, dont les mineurs, ont bénéficié d’un soutien psychosocial 
et d’une assistance juridique coordonnés par ADPARE, en collaboration avec l’Agence 
nationale de lutte contre la traite des personnes et les services de protection de l’enfance.

Cette affaire met en lumière les lacunes persistantes dans l’identification des victimes, 
notamment dans les pays de destination, ce qui entrave leur protection et l’application 
du principe de non-punition pour les actes criminels commis sous la contrainte. Elle 
souligne la nécessité d'une coopération transfrontalière, d'un soutien spécialisé aux 
victimes et d'une sensibilisation dans les pays d'accueil afin de prévenir l'exploitation 
prolongée et de garantir une justice efficace.

Plusieurs rapports soulignent que le simple contact institutionnel ne garantit pas l’identification. En 
Belgique, même lorsque les enfants sont en contact avec les systèmes de protection de la jeunesse 
et les centres d’accueil, l’identification n’est pas assurée, car le sous-effectif chronique, la supervision 
limitée et le manque de placements sûrs peuvent empêcher la détection et la protection rapides 
des enfants à risque de traite. En Finlande et en Bulgarie, des enfants victimes de traite peuvent 
déjà être connus des écoles, des services de protection de l’enfance, des prestataires de soins de 
santé, des centres d’accueil ou des services de jeunesse, sans que leur exploitation soit détectée. 
Les professionnels éprouvent des difficultés à reconnaître la traite lorsque les abus se superposent 
à de multiples vulnérabilités, notamment la consommation de substances, des problèmes 
comportementaux, la négligence ou différentes formes d’exploitation survenant simultanément. 
Cette complexité reflète les constats en Italie, où des enfants non accompagnés disparaissent 
souvent des centres d’accueil peu après leur arrivée, et en Roumanie, où des retards procéduraux 
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empêchent une identification rapide et un accès effectif à la protection, en particulier lorsque les 
affaires entrent dans la phase judiciaire.

Des obstacles structurels et procéduraux affaiblissent encore davantage l’identification. En Italie, 
la fragmentation des systèmes de données, l’absence de mécanismes d’enregistrement partagés et 
la faiblesse de la communication interinstitutionnelle retardent l’identification. La Pologne connaît 
une fragmentation similaire, caractérisée par un partage d’informations insuffisant entre la police, 
les procureurs, les services sociaux et les ONG, ainsi que par des pratiques de dépistage incohérentes 
aux frontières, dans les familles d’accueil et dans les structures d’accueil. La confusion entre le trafic 
de migrants et la traite des êtres humains contribue également à une sous-identification persistante.

Les dimensions judiciaires et celles liées au ministère public jouent également un rôle déterminant. En 
Grèce, la sous-identification au niveau du parquet et les retards dans la reconnaissance formelle du 
statut de victime restreignent l’accès à la protection et aux voies de recours. La couverture territoriale 
limitée des « Child Houses » signifie que des pratiques d’identification et d’audition adaptées aux 
enfants ne sont pas disponibles de manière homogène, ce qui accroît le risque de victimisation 
secondaire. Au Portugal, malgré un cadre institutionnel solide, l’insuffisante spécialisation des 
procureurs et des juges, l’application inégale des garanties procédurales et les difficultés de 
coordination entre les juridictions pénales et les tribunaux de la famille peuvent retarder les mesures 
de protection des enfants victimes, en particulier des enfants étrangers. Les organisations de la 
société civile signalent que les tribunaux de la famille sont souvent insuffisamment préparés à traiter 
des affaires complexes de traite impliquant des enfants non nationaux, ce qui peut conduire à des 
résultats préjudiciables.9

Parallèlement à ces lacunes, les rapports nationaux mettent également en évidence des pratiques 
prometteuses spécifiques, bien que leur mise en œuvre demeure souvent inégale et insuffisamment 
étendue.

En Belgique, l’identification est soutenue par une approche structurée fondée sur des indicateurs. 
Les professionnels de première ligne et les acteurs judiciaires s’appuient sur une liste de contrôle 
des indicateurs de traite figurant dans des circulaires confidentielles du parquet, combinée à une 
procédure d’orientation obligatoire dès lors que des indicateurs sont détectés. Des outils ciblés 
répondent aux risques émergents, notamment un programme d’apprentissage en ligne développé 
par l’acteur de la société civile Child Focus afin de soutenir la détection de l’exploitation sexuelle 
des enfants en ligne. Le rapport belge souligne également le rôle du devoir de vigilance en matière 
de droits humains (Human Rights Due Diligence) comme mécanisme présentant un potentiel 
d’identification, illustré par l’affaire Borealis, dans laquelle un contrôle plus strict des chaînes de 
recrutement et de sous-traitance aurait pu permettre une détection plus précoce de l’exploitation.

9	 Les professionnels du secteur judiciaire ont relevé que la coexistence de procédures distinctes devant les juridictions 
pénales et les juridictions de la famille peut, à certains moments, entraver la coordination et retarder l’adoption de 
mesures de protection. Les efforts déployés par les procureurs pour garantir le respect des droits des victimes ont 
été reconnus, bien que l’application concrète des garanties existantes demeure inégale selon les juridictions. Les 
organisations de la société civile ont souligné les difficultés spécifiques rencontrées par les tribunaux de la famille 
dans les affaires impliquant des enfants victimes étrangers, notamment originaires d’Afrique de l’Ouest et des 
pays africains lusophones, ce qui peut compliquer les processus décisionnels. Elles ont mis en avant le manque de 
préparation particulier des juridictions familiales pour traiter ces affaires et accompagner les victimes, situation qui 
conduit souvent à des décisions perçues comme inadaptées et à des préjudices supplémentaires pour les enfants 
concernés.

https://www.childfocuslearninghub.be/courses/tienpooierfenomeen/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/belgium-filipino-workers-subject-to-rights-abuse-at-borealis-factory-incl-low-wages-denial-of-work-permits-incl-cos-comments/
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En Finlande, selon les universitaires et les praticiens, une pratique prometteuse essentielle consiste 
à se concentrer sur l’identification et l’intervention face aux différentes formes de comportements 
abusifs et de violences. Les experts soulignent que les professionnels n’ont pas besoin de déterminer 
de manière définitive si une situation constitue juridiquement de la traite pour agir ; l’identification des 
indicateurs d’exploitation et l’intervention précoce afin de mettre fin au préjudice sont prioritaires. 
Cette approche est particulièrement pertinente dans les situations complexes impliquant des formes 
d’abus qui se chevauchent.

En Italie, bien que des contraintes majeures subsistent, l’émergence systématique d’indicateurs 
de traite dans le cadre des procédures d’asile et l’existence d’unités spécialisées de police traitant 
de la criminalité étrangère constituent des points d’entrée importants — quoique limités — pour 
l’identification.

La Pologne a développé un recours structuré et de plus en plus intégré aux outils d’intelligence 
artificielle pour prévenir et détecter la traite des enfants et l’exploitation sexuelle, en particulier dans 
l’environnement en ligne. Un élément central réside dans la coopération des forces de l’ordre avec 
la base de données ICSE (International Child Sexual Exploitation) d’Interpol, qui utilise un système 
de correspondance par empreintes numériques (hash-matching) fondé sur l’IA afin d’identifier 
rapidement du matériel connu d’abus sexuels sur enfants, de signaler de nouveaux contenus et de 
soutenir l’identification des victimes. Au niveau national, la plateforme de signalement Dyżurnet.
pl exploitée par le NASK applique des systèmes de tri automatisé pour traiter de grands volumes 
de signalements du public, permettant une priorisation plus rapide des cas à haut risque et une 
allocation plus efficace des ressources d’enquête. Les autorités polonaises utilisent également des 
outils d’IA pour surveiller les espaces numériques, y compris les réseaux sociaux, les plateformes 
chiffrées et le dark web, afin de détecter des indicateurs de grooming, de recrutement en ligne et de 
vente d’enfants. Des usages complémentaires incluent la reconnaissance d’images et la comparaison 
biométrique pour identifier des victimes à travers différentes bases de données, ainsi que des 
modèles prédictifs émergents analysant des données migratoires, de visas, pénales et numériques 
afin de soutenir une action policière proactive fondée sur les risques.

Au Portugal, les praticiens signalent des améliorations progressives en matière de coordination 
et de professionnalisation à la suite de restructurations institutionnelles intervenues au cours des 
dernières décennies. La poursuite des formations et le renforcement de la coopération entre les forces 
de l’ordre ont consolidé les pratiques d’enquête, soutenant indirectement une identification plus 
précoce. En outre, les praticiens se déclarent très satisfaits de la coordination et de la collaboration 
claires et fonctionnelles entre les institutions qui s’activent une fois qu’une victime est identifiée. 
Malgré cela, il est largement reconnu que la capacité d’identification a été fortement affectée par 
la dissolution du Service des étrangers et des frontières, dont les équipes — notamment dans les 
aéroports — étaient hautement spécialisées et expérimentées. Les intervenants de première ligne 
ont indiqué que la situation n’a pas encore été pleinement régularisée, les nouveaux responsables 
n’ayant pas le même niveau d’expérience et de spécialisation.

Dans l’ensemble, les rapports nationaux mettent en évidence un schéma cohérent : l’identification 
des victimes est la plus faible lorsqu’elle dépend de l’auto-reconnaissance par la victime, de sa 
coopération ou de seuils procéduraux rigides, et la plus forte lorsque les professionnels sont formés 
à reconnaître les indicateurs, à agir sur la base des risques et à coordonner leur action entre secteurs. 
L’identification est plus efficace lorsqu’elle est envisagée comme un moyen de protéger les enfants, 
et non uniquement comme un outil au service des poursuites. Les difficultés apparaissent lorsque 
les systèmes sont fragmentés, que la spécialisation est insuffisante et que les pratiques ne tiennent 
pas compte des besoins spécifiques des enfants.

https://csdeu-my.sharepoint.com/personal/delyana_doseva_csd_eu/Documents/SafeBorders/WP2 Practical handbook/Practical Handbook/Dy%C5%BCurnet.pl
https://csdeu-my.sharepoint.com/personal/delyana_doseva_csd_eu/Documents/SafeBorders/WP2 Practical handbook/Practical Handbook/Dy%C5%BCurnet.pl
https://www.nask.pl/en/institute
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3.	 Recommandations

�� Faire évoluer l’identification d’un modèle fondé sur la divulgation par la victime vers 
une évaluation professionnelle fondée sur des indicateurs : étant donné que les enfants ne 
reconnaissent ni ne divulguent fréquemment leur exploitation, les systèmes d’identification 
devraient privilégier les indicateurs de risque observables et le jugement professionnel plutôt 
que la coopération, le témoignage ou l’auto-identification de l’enfant.

�� Renforcer les capacités spécifiques à la traite aux premiers points de contact : les 
patrouilles de police générales, les unités frontalières et le personnel des centres d’accueil 
— souvent les premiers à entrer en contact avec des enfants victimes — nécessitent des 
formations pratiques basées sur des scénarios, centrées sur les indicateurs de traite, en 
particulier lorsque l’exploitation est masquée par des problèmes comportementaux ou des 
vulnérabilités liées à la migration.

�� Intégrer le dépistage de la traite dans l’ensemble des systèmes en contact avec les 
enfants, et non uniquement dans la justice pénale : de nombreux enfants ont des contacts 
répétés avec les écoles, les services de protection de l’enfance, les services de santé, les 
autorités d’asile et/ou les dispositifs de prise en charge alternative sans être identifiés comme 
victimes de traite. Cela souligne la nécessité de protocoles systématiques de dépistage dans 
ces environnements, soutenus par des obligations claires de signalement et d’orientation.

�� Améliorer le partage de données interinstitutionnel et les mécanismes de mise en 
relation des dossiers : la fragmentation des systèmes d’information et la faiblesse de la 
coordination entre la police, les procureurs, les services sociaux et les organisations de la 
société civile entravent l’identification précoce et le suivi, en particulier pour les enfants 
mobiles ou étrangers. Des outils d’enregistrement partagés et des protocoles standardisés 
d’échange d’informations devraient être prioritaires.

�� Dissocier l’identification et la protection des procédures pénales et de la coopération : 
les retards dans la reconnaissance du statut de victime et l’accès conditionnel à la protection 
compromettent l’identification et la confiance. Les enfants doivent être identifiés et protégés 
indépendamment de leur volonté ou de leur capacité à participer aux enquêtes.

�� Étendre les structures spécialisées adaptées aux enfants et leur couverture territoriale 
: la disponibilité limitée d’environnements d’identification adaptés aux enfants et de 
professionnels spécialisés restreint l’efficacité des réponses et accroît le risque de victimisation 
secondaire. Les modèles existants devraient être étendus au-delà des grands centres urbains.

�� Prendre en compte les formes complexes et chevauchantes d’exploitation dans les 
pratiques d’identification : les professionnels doivent être en mesure de reconnaître la traite 
lorsque plusieurs formes d’abus coexistent (telles que l’exploitation sexuelle, le travail forcé, 
la négligence et les activités criminelles), plutôt que de traiter les catégories d’exploitation de 
manière isolée.

�� Réduire la rotation institutionnelle et consolider une spécialisation durable : la rotation 
régulière du personnel et l’insuffisante spécialisation des policiers, procureurs et juges 
affaiblissent la mémoire institutionnelle et la cohérence des pratiques d’identification. Des 
fonctions spécialisées et stables dans les domaines liés à la traite devraient être maintenues.
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4.	 Outils pratiques

¼¼ Camden Safeguarding Children Partnership (CSCP) : liste d’indicateurs utilisés pour aider à 
l’identification des victimes de traite, incluant des indicateurs spécifiques aux cas de traite 
d’enfants et des questions clés à poser.

¼¼ Guide pratique de l’EASO sur l’intérêt supérieur de l’enfant dans les procédures d’asile, 
incluant un modèle d’évaluation rapide et complète de l’intérêt supérieur de l’enfant.

¼¼ Guide de l’OIM sur les mécanismes d’orientation pour la protection et l’assistance des migrants 
vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux abus et des victimes de traite, incluant des 
formulaires de profilage des migrants vulnérables, un guide pour conduire des entretiens et 
collecter des informations avec des considérations spécifiques pour les entretiens avec des 
enfants.

¼¼ Indicateurs fondés sur l’expérience des survivants pour l’identification des victimes et 
survivants de la traite des êtres humains de l’OSCE

¼¼ Lignes directrices uniformes de l’OSCE pour l’identification et l’orientation des victimes de la 
traite dans le cadre de l’accueil des migrants et des réfugiés dans la région de l’OSCE UNICEF 
Identification of Victims/Persons ‘At-Risk’ of Trafficking in Human Beings

¼¼ UNICEF : Identification des victimes / personnes « à risque » de traite des êtres humains, Guide 
de référence de l’UNICEF sur la protection des droits des enfants victimes de traite en Europe, 
incluant une liste de contrôle pour les agents d’immigration (autorités frontalières) afin 
d’évaluer si un enfant est « à risque » de traite et des lignes directrices pour les professionnels 
menant des entretiens avec des enfants victimes de traite concernant d’éventuelles infractions 
commises à leur encontre.

¼¼ Boîte à outils de l’ONUDC pour lutter contre la traite des personnes, incluant une liste de 
contrôle standardisée pour identifier les victimes de traite des êtres humains, des lignes 
directrices pour l’entretien des victimes et des orientations sur la conduite d’entretiens 
éthiques et sûrs avec les victimes.

¼¼ Liste de contrôle standardisée de l’ONUDC pour faciliter l’identification des victimes dans les 
affaires de traite

¼¼ « Uncovering labour trafficking » : outil d’enquête pour les forces de l’ordre et liste de contrôle 
pour les inspecteurs du travail, développé dans le cadre du projet FLOW financé par l’UE avec 
les pays partenaires Bulgarie, Estonie, Finlande et Lettonie ; l’outil est également disponible en 
bulgare, estonien, finnois et letton, et les rapports ont été adaptés au contexte local en étroite 
coopération avec les autorités nationales.

https://cscp.org.uk/wp-content/uploads/2019/06/Identifying-Victims-of-Human-Trafficking-global-guidelines.pdf
https://cscp.org.uk/wp-content/uploads/2019/06/Identifying-Victims-of-Human-Trafficking-global-guidelines.pdf
https://www.euaa.europa.eu/sites/default/files/Practical_Guide_on_the_Best_Interests_of_the_Child_EN.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/iom_guidance_on_referral.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/iom_guidance_on_referral.pdf
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/e/9/584634.pdf
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/e/9/584634.pdf
https://www.unicef.org/eca/media/24371/file/Identification of Persons At-Risk of Trafficking in Human Beings.pdf
https://www.unicef.org/eca/media/24371/file/Identification of Persons At-Risk of Trafficking in Human Beings.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4d9450889.pdf
https://www.unodc.org/pdf/Trafficking_toolkit_Oct06.pdf
https://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Toolkit-files/08-58296_tool_6-7.pdf
https://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Toolkit-files/08-58296_tool_6-7.pdf
https://heuni.fi/documents/47074104/0/ENG-InvestigationAid_Web+2_14072020.pdf/f7196ce4-124f-dfd2-3113-b8ef7fce3d54/ENG-InvestigationAid_Web+2_14072020.pdf?t=1606915478428
https://heuni.fi/documents/47074104/0/ENG-InvestigationAid_Web+2_14072020.pdf/f7196ce4-124f-dfd2-3113-b8ef7fce3d54/ENG-InvestigationAid_Web+2_14072020.pdf?t=1606915478428
https://heuni.fi/-/flow
https://heuni.fi/documents/47074104/0/BG-InvestigationAid_Web+2_14072020+(2).pdf/1b782bd4-e926-2c11-08ff-24f513f2867d/BG-InvestigationAid_Web+2_14072020+(2).pdf?t=1636449008753
https://heuni.fi/documents/47074104/0/EST-InvestigationAid_Web_15072020+(2).pdf/edefe78f-8465-1576-8f88-8d732afabe96/EST-InvestigationAid_Web_15072020+(2).pdf?t=1636449204983
https://heuni.fi/documents/47074104/0/FIN-InvestigationAid_lyhempi_Web_15072020+(3).pdf/b791dcc6-094d-3b93-7dc0-0fea2f0132c3/FIN-InvestigationAid_lyhempi_Web_15072020+(3).pdf?t=1636450185356
https://heuni.fi/documents/47074104/0/LV-InvestigationAid_Web+2_Public_15072020+(2).pdf/9688cd0a-8891-5e4b-72dc-59edea31d85f/LV-InvestigationAid_Web+2_Public_15072020+(2).pdf?t=1636449423136
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Module 3 Protection

1.	 Cadres clés

Au niveau mondial, le Protocole de Palerme établit les contours fondamentaux de la protection 
des victimes. Il considère les personnes victimes de traite — incluant explicitement les enfants 
— comme des titulaires de droits ayant droit à la protection de leur vie privée, à la sécurité, à 
l’information et à un soutien pour leur rétablissement. La protection est entendue au sens large, 
englobant la sécurité physique, le rétablissement psychologique et social, l’accès au logement, aux 
soins de santé, à l’éducation et à l’indemnisation. Pour les enfants, le Protocole exige que l’âge et 
les besoins spécifiques orientent toutes les mesures de protection et que les décisions de retour 
ou de rapatriement soient guidées par la sécurité et le caractère volontaire plutôt que par des 
impératifs de contrôle migratoire. Bien que le Protocole fixe des normes minimales, il laisse une 
marge d’appréciation importante aux États dans sa mise en œuvre, ce qui entraîne des garanties 
procédurales inégales selon les juridictions. 

Au sein de l’Union européenne, la directive (UE) 2024/1712 renforce considérablement les mesures de 
protection des victimes de traite, en accordant une attention particulière aux personnes en situation 
de vulnérabilité, y compris les enfants et les victimes ayant besoin d’une protection internationale. 
La directive exige que l’assistance et la protection soient fournies sur une base consentie et éclairée 
et garantit des normes minimales de conditions de vie, incluant un hébergement sûr, une assistance 
matérielle, des soins médicaux et psychologiques, un accompagnement, ainsi qu’un accès à des 
services d’interprétation et d’information.

La directive renforce les garanties spécifiques aux enfants en imposant une évaluation individuelle 
des besoins et des circonstances de chaque enfant et la fourniture d’un soutien à court et à long 
terme pour le rétablissement physique et psychosocial. Cela inclut l’accès à l’éducation, des mesures 
de réintégration adaptées et des programmes de transition vers l’âge adulte visant à prévenir la re-
traite. Toute mesure restreignant la liberté des enfants dans le but de les protéger contre la traite 
doit être strictement nécessaire, proportionnée et raisonnable au regard de l’objectif de protection 
de l’enfant concerné. Un tuteur ou représentant doit être désigné sans délai dès qu’un enfant est 
identifié, avec des mécanismes permettant de prévenir les conflits d’intérêts, et une assistance à la 
famille de l’enfant doit être fournie lorsque cela est possible.

Les enfants victimes de traite doivent pouvoir accéder effectivement à la protection internationale, 
avec des procédures d’asile et de lutte contre la traite coordonnées reflétant leur vulnérabilité 
et garantissant des garanties procédurales spéciales et des conditions d’accueil appropriées. 
Les procédures de signalement doivent être sûres, confidentielles et adaptées aux enfants, en 
utilisant un langage approprié à leur âge. Enfin, les enfants victimes ont droit à l’accès aux régimes 
d’indemnisation des victimes d’infractions violentes, renforçant un cadre de protection qui privilégie 
la sécurité, le rétablissement et des solutions durables pour les enfants victimes de traite.

Ces protections sont renforcées et systématisées par la directive relative aux droits des victimes 
(2012/29/UE), qui s’applique à l’ensemble des infractions graves mais revêt une importance 
particulière pour la traite. Elle introduit l’obligation de procéder à des évaluations individuelles afin de 
déterminer les besoins spécifiques de protection de chaque victime, avec une forte présomption selon 
laquelle les enfants victimes nécessitent des mesures spéciales. La directive intègre une approche 
sensible à l’enfant tout au long des procédures pénales, exigeant que les autorités tiennent compte 
de l’âge, de la maturité, des opinions et des vulnérabilités, et préviennent activement l’intimidation, 

https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
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les représailles et la victimisation répétée. En pratique, de nombreuses lacunes observées dans les 
systèmes nationaux (telles que les retards, l’insuffisance de procédures adaptées aux enfants ou 
l’accès incohérent aux garanties) sont directement liées à des défaillances dans la mise en œuvre de 
ces garanties procédurales.

Lorsque la traite se combine avec l’exploitation sexuelle et les abus en ligne, la directive 2011/93/UE 
renforce encore le cadre de protection. Elle reconnaît que les préjudices subis par les enfants dans ces 
contextes sont souvent graves, cumulatifs et durables, nécessitant une assistance pouvant s’étendre 
jusqu’à l’âge adulte. La protection ne se limite pas à l’enfant lui-même mais peut également inclure 
les parents ou tuteurs non auteurs d’infraction, reconnaissant ainsi l’environnement de soutien plus 
large nécessaire au rétablissement.

La stratégie de l’Union européenne 2021–2025 visant à lutter contre la traite des êtres humains 
n’introduit pas de nouveaux droits juridiques, mais fournit un cadre politique cohérent à travers 
lequel les obligations en matière de protection doivent être mises en œuvre. Elle met en évidence des 
lacunes persistantes dans l’accès à l’assistance, à l’indemnisation et à la réintégration à long terme, 
et présente explicitement la protection comme une condition préalable à une justice effective plutôt 
que comme un simple sous-produit de celle-ci. La stratégie met l’accent sur des réponses centrées 
sur l’enfant, la désignation rapide de tuteurs, des mécanismes d’orientation transfrontaliers et la 
nécessité de dépasser l’intervention de crise pour évoluer vers des solutions durables, incluant l’accès 
à l’éducation, l’inclusion sur le marché du travail et l’intégration sociale. Elle souligne également 
que les victimes ne doivent pas être pénalisées pour des infractions commises sous la contrainte et 
qu’elles doivent être traitées avec dignité, sans préjugé ni discrimination.

Pris ensemble, ces instruments définissent une architecture de protection à plusieurs niveaux 
reposant sur trois principes fondamentaux. Premièrement, la protection est inconditionnelle : elle 
ne doit pas dépendre de la coopération de la victime, de son statut migratoire ou de considérations 
de convenance procédurale. Deuxièmement, la protection est individualisée et adaptée à 
l’enfant, exigeant des évaluations tenant compte des circonstances spécifiques, des vulnérabilités 
et des opinions de l’enfant. Troisièmement, la protection est longitudinale, s’étendant au-delà de 
la sécurité immédiate vers le rétablissement, la réintégration et la prévention de la revictimisation. 
Comme pour la prévention et l’identification, l’efficacité de ce cadre dépend en définitive non pas de 
sa simple transposition formelle, mais de la capacité des systèmes nationaux à traduire ces normes en 
pratiques coordonnées, adéquatement dotées en ressources et véritablement centrées sur l’enfant.

2.	 Lacunes et pratiques prometteuses

Dans l’ensemble des huit rapports nationaux, les systèmes de protection des enfants victimes 
de traite sont formellement en place mais présentent une efficacité inégale, les résultats étant 
fortement influencés par la rapidité de la reconnaissance du statut de victime, la disponibilité de 
soins spécialisés et le degré de coordination entre les services de protection de l’enfance, la justice 
pénale, la migration et les services sociaux. Une lacune centrale et récurrente concerne le délai entre 
le premier contact et la mise en œuvre effective de la protection, période durant laquelle les enfants 
demeurent exposés à des risques.

En Grèce, les parties prenantes ont systématiquement décrit comment les retards dans la 
reconnaissance formelle du statut de victime et l’absence de statut juridique affectent directement 
l’accès à la protection. Les pénuries sévères de structures d’accueil spécialisées et adaptées aux 
enfants, y compris pour les enfants originaires de Grèce et d’autres pays de l’UE, compromettent 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/93/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52021DC0171
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davantage la protection : les procureurs ont indiqué que des enfants peuvent rester hospitalisés 
pendant de longues périodes faute de places disponibles dans des structures de protection, 
en particulier à Athènes. La protection est également affaiblie par des goulets d’étranglement 
procéduraux — retards en dehors des heures ouvrables, transferts répétés entre institutions et 
défaillances technologiques dans la sécurisation des preuves enregistrées — qui entraînent des 
interrogatoires répétés et un risque accru de victimisation secondaire. Là où une coordination 
pluridisciplinaire est institutionnalisée, la pratique s’améliore nettement. À Thessalonique, des 
structures interinstitutionnelles stables avec des points focaux identifiés et des modalités flexibles 
pour des auditions adaptées aux enfants ont été citées comme des pratiques prometteuses en faveur 
d’une protection effective.

Grèce – Affaire d’exploitation sexuelle d’enfant à domicile (2022)

Cette affaire concerne la traite et l’exploitation sexuelle d’une jeune fille grecque de 12 
ans issue d’un milieu familial extrêmement vulnérable. Entre avril et juillet 2022, l’enfant 
a été contrainte à la prostitution, à des abus sexuels et à la production de matériel 
pédopornographique. Les auteurs de ces actes étaient des connaissances de la famille, 
notamment l’employeur de la mère, qui ont exploité la vulnérabilité économique de 
l’enfant et exercé leur emprise par des menaces et des abus de confiance. L’affaire a été 
révélée suite au signalement d’un proche et à la plainte déposée par la mère. Les auteurs 
ont été condamnés en première instance.

Cette affaire met en lumière d’importantes lacunes procédurales et des mesures de 
protection insuffisantes. L’enfant a subi une victimisation secondaire en raison de 
témoignages répétés, et le modèle de Child House n’a pas été mis en œuvre, malgré son 
rôle dans la prévention d’une nouvelle traumatisation. Un soutien psychologique lui a été 
apporté avec un retard considérable. De plus, la divulgation de son adresse de résidence 
a entraîné des menaces, révélant de graves carences en matière de confidentialité et de 
sécurité. Globalement, cette affaire souligne la nécessité d'une orientation précoce vers 
des procédures adaptées aux enfants, d'un soutien psychosocial opportun et de garanties 
renforcées pour protéger les enfants victimes tout au long des procédures pénales.

L’Italie présente un paysage de protection structurellement développé mais très inégal. Bien qu’un 
réseau national de centres d’assistance aux victimes existe, la capacité d’accueil pour les enfants 
est extrêmement limitée, seule une faible proportion de places étant spécifiquement destinée 
aux mineurs. Les enfants étrangers non accompagnés sont fréquemment placés dans des centres 
généraux d’accueil pour demandeurs d’asile dépourvus de personnel spécialisé et de mécanismes 
de protection adaptés aux enfants, ce qui accroît le risque de retraumatisation et de revictimisation.

La fragmentation entre les systèmes de lutte contre la traite, d’asile et de protection de l’enfance 
complique davantage l’accès à une prise en charge appropriée. Bien que le plan d’action national 
identifie les enfants comme un groupe prioritaire, la mise en œuvre demeure lente et inégale. La 
protection dépend souvent d’initiatives d’ONG fondées sur des projets et de l’engagement individuel 
des professionnels plutôt que d’un cadre national appliqué de manière uniforme. Les cycles de 
financement de courte durée compromettent la continuité de la prise en charge, en particulier 
lors de transitions critiques telles que la sortie du dispositif de protection ou le retour vers le pays 
d’origine, tandis que la rapidité et l’adaptabilité des réseaux de traite dépassent fréquemment les 
réponses institutionnelles.
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Au Portugal, le cadre juridique de protection de l’enfance est comparativement solide, mais la 
pratique révèle des lacunes importantes dans l’adaptation de la protection aux enfants victimes de 
traite. Bien que le Portugal dispose d’un Centre d’accueil et de protection dédié aux enfants et jeunes 
victimes de traite des êtres humains, sa capacité actuelle demeure insuffisante pour répondre aux 
besoins existants. Les enfants non accompagnés sont généralement placés dans le système général 
de protection de l’enfance selon des procédures conçues pour les enfants « en danger », lesquelles 
ne prennent pas suffisamment en compte les vulnérabilités spécifiques liées à la traite. Les tribunaux 
de la famille ont été décrits comme insuffisamment préparés à traiter des situations impliquant des 
enfants étrangers victimes de traite, ce qui conduit à des décisions perçues par les praticiens comme 
préjudiciables. Les procédures de retour assisté varient considérablement selon le pays d’origine, 
avec un suivi limité et peu de garanties de protection en dehors de l’Europe. Bien que des garanties 
telles que les déclarations pour mémoire future existent afin d’éviter les interrogatoires répétés, elles 
ne sont pas appliquées de manière cohérente. Dans ce contexte, le soutien transfrontalier assuré par 
les ONG offre souvent une protection plus fiable que les mécanismes étatiques formels. Un autre 
exemple illustrant l’écart entre le cadre juridique et sa mise en œuvre concerne l’accès aux titres de 
séjour pour les victimes de traite. Malgré un droit légal au séjour pour toutes les victimes identifiées 
au Portugal, l’accès effectif demeure entravé par des obstacles administratifs. Les exigences 
en matière de documents d’identité standards — souvent indisponibles pour les victimes — et la 
connaissance limitée, au sein de l’Agence pour l’intégration, la migration et l’asile et de la sécurité 
sociale, des dispositions juridiques spécifiques à la traite signifient que la mise en œuvre dépend 
fortement de l’intervention de la police judiciaire, révélant un décalage manifeste entre le droit et la 
pratique.

En Roumanie, le système de protection repose principalement sur les directions générales 
d’assistance sociale et de protection de l’enfance (DGASPC), formellement responsables du soutien 
aux enfants victimes. Toutefois, les professionnels interrogés ont signalé une disponibilité limitée de 
services spécialisés pour les enfants victimes de traite, en particulier au-delà de la phase immédiate 
d’exploitation. Les jeunes quittant le système de placement ont été à plusieurs reprises identifiés 
comme un groupe largement invisible et hautement vulnérable. Des barrières culturelles affaiblissent 
également la protection : la réticence à recourir à un soutien psychologique demeure répandue, 
limitant le rétablissement et la réintégration. Bien que les ONG jouent un rôle, la connaissance des 
services spécialisés de la société civile est faible et la coopération reste insuffisamment développée. 
Les répondants ont souligné le rôle potentiel d’acteurs communautaires, notamment l’Église 
orthodoxe, en tant que ressource encore peu exploitée pour la protection et la réintégration.

En Bulgarie, les lacunes en matière de protection sont particulièrement visibles dans les dispositifs 
d’hébergement et de sécurité. Les centres de crise manquent souvent de confidentialité adéquate 
et ne sont pas structurellement adaptés aux besoins des victimes de traite, ce qui compromet leur 
sentiment de sécurité. De manière critique, il n’existe pas de centres de crise spécifiquement dédiés 
aux enfants victimes de traite ; ceux-ci sont hébergés avec des victimes de violences domestiques, ce 
qui limite la possibilité de fournir une prise en charge individualisée et informée par les traumatismes 
et accroît le stress ainsi que les conflits. Ces déficiences structurelles aggravent les difficultés 
d’identification antérieures et affaiblissent les perspectives de rétablissement à long terme.

La Finlande présente des principes relativement solides de soutien individualisé fondé sur les 
besoins, les praticiens mettant l’accent sur l’établissement d’une relation de confiance et la 
restauration du sentiment de sécurité de l’enfant comme fondement de la protection. Le mécanisme 
national d’orientation a été introduit en 2025 sous la forme d’un manuel concret fournissant des 
informations et un appui aux professionnels. En outre, le modèle Barnahus constitue une pratique 

https://aima.gov.pt/
https://aima.gov.pt/
https://www.dgas.ro
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prometteuse claire, offrant des réponses coordonnées et pluridisciplinaires qui réduisent la 
retraumatisation et soutiennent les besoins immédiats et à long terme des enfants. Dans le même 
temps, les experts ont signalé des risques liés à certains placements institutionnels susceptibles 
d’accroître involontairement la vulnérabilité, ainsi que des difficultés à restreindre les déplacements 
d’enfants exposés à un contrôle criminel. Une préoccupation majeure exprimée dans les entretiens 
concerne la fragilité des services d’ONG à bas seuil, qui jouent un rôle crucial pour atteindre les 
enfants craignant le contact avec les autorités, mais qui font face à des réductions de financement 
menaçant leur pérennité.

En Pologne, les mécanismes de protection sont relativement structurés sur le plan juridique et 
incluent des plans de soutien individualisés, une assistance juridique et des mesures de réintégration. 
En pratique, toutefois, la protection demeure réactive et inégale. Les services destinés aux enfants 
victimes — en particulier aux enfants étrangers ou sans papiers — sont rarement spécialisés, et 
la représentation juridique est souvent retardée ou assurée par des avocats commis d’office non 
spécialisés. Les systèmes de données fragmentés et la faible coordination interinstitutionnelle font 
que les enfants passent fréquemment d’une institution à l’autre sans suivi cohérent des dossiers. 
Les ONG comblent des lacunes essentielles par l’assistance juridique, le soutien psychosocial et les 
activités d’intégration, mais la dépendance à des financements de court terme limite la continuité et 
la couverture.

La Belgique se distingue par plusieurs pratiques prometteuses en matière de protection de l’enfance. 
L’application flexible du délai de réflexion pour les enfants est considérée comme une bonne pratique, 
permettant de stabiliser les enfants sans pression à coopérer. Des procédures d’orientation claires, 
des obligations de signalement obligatoires et l’utilisation d’indicateurs standardisés favorisent un 
accès plus prévisible à la protection. Les efforts visant à impliquer les familles dans les pays d’origine, 
notamment pour les enfants exploités dans des activités criminelles de rue, ont produit des effets 
positifs dans certains cas. Deux centres de la société civile spécialisés dans l’accueil d’enfants victimes 
de traite, Meza et Esperanto, offrent des environnements sécurisés, confidentiels et non coercitifs, 
soutenus par une gestion de cas pluridisciplinaire et individualisée. Bien que ces centres jouent un 
rôle central en pratique — recevant la majorité des orientations concernant des enfants — ils ne sont 
pas formellement reconnus comme structures spécialisées pour victimes de traite. Le soutien fourni 
dans ces centres est largement considéré comme hautement efficace. Toutefois, l’accès demeure 
limité : des critères d’éligibilité restrictifs, les difficultés à rompre les contacts avec les trafiquants 
(notamment en cas de liens familiaux ou d’attachement traumatique) et la réticence des enfants à se 
reconnaître comme victimes excluent de nombreux enfants de la protection, même lorsque celle-ci 
serait nécessaire ou appropriée.

3.	 Recommandations

�� Garantir un accès immédiat à la protection indépendamment de la reconnaissance 
formelle du statut de victime
Les retards dans la reconnaissance officielle du statut de victime privent les enfants de l’accès 
aux soins de santé, à la sécurité de séjour ou à un hébergement sûr. Les États devraient dissocier 
opérationnellement l’accès aux mesures essentielles de protection de la reconnaissance 
formelle, afin que les enfants bénéficient de la protection dès l’identification d’indicateurs 
crédibles de traite.
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�� Étendre les structures d’hébergement spécialisées et adaptées aux enfants et éviter le 
placement dans des structures générales
La pénurie de places spécifiquement destinées aux enfants conduit à leur hébergement 
dans des structures inadaptées telles que des centres d’asile généraux, des hôpitaux ou 
des refuges mixtes pour victimes de violences domestiques. Des structures d’accueil 
dédiées, confidentielles et adaptées aux enfants, dotées de personnel formé, devraient être 
développées afin de prévenir la retraumatisation, les disparitions et de garantir la protection.

�� Stabiliser les parcours de protection grâce à un financement pérenne
Les cycles de financement à court terme compromettent le rétablissement et la réintégration 
à long terme. Les systèmes de protection devraient privilégier des modèles de financement 
stables soutenant une gestion continue des cas, notamment lors de transitions critiques telles 
que la sortie du dispositif de protection ou le retour vers le pays d’origine.

�� Institutionnaliser la coordination pluridisciplinaire comme pratique standard
Lorsque des mécanismes de coordination stables existent — tels que le système national 
d’assistance et le modèle Barnahus en Finlande ou les tables rondes interinstitutionnelles fixes 
en Grèce — les résultats en matière de protection s’améliorent significativement. Ces modèles 
devraient être institutionnalisés à l’échelle nationale, avec des points focaux clairement 
identifiés, des protocoles partagés et une disponibilité au-delà des heures de bureau afin de 
réduire les retards et les interrogatoires répétés.

�� Renforcer les pratiques informées par le traumatisme et adaptées aux enfants dans 
l’ensemble des services de première ligne
La répétition des récits d’abus, les retards procéduraux et les approches excessivement 
techniques compromettent la protection. Une formation obligatoire et continue devrait 
mettre l’accent sur les techniques d’audition informées par le traumatisme, le développement 
de l’enfant et les vulnérabilités complexes, plutôt que se limiter aux compétences juridiques 
ou d’enquête.

�� Améliorer le suivi des dossiers et le partage d’informations tout en garantissant la 
confidentialité
Les systèmes de données fragmentés entravent le suivi efficace et la continuité de la protection. 
Des mécanismes sécurisés et interopérables de suivi des cas devraient être développés afin 
d’éviter que les enfants ne disparaissent dans les failles institutionnelles lors de leur passage 
entre la police, les services sociaux, les tribunaux et les structures d’accueil.

�� Renforcer l’assistance juridique et la tutelle dès le stade le plus précoce
L’accès limité à une aide juridique spécialisée affaiblit la capacité des enfants à comprendre et 
exercer leurs droits. Une représentation juridique précoce, spécialisée en matière d’enfance, 
ainsi qu’une tutelle cohérente devraient être garanties tout au long des procédures de 
protection, d’asile et pénales.

�� Soutenir et intégrer la société civile comme acteur central de la protection et non comme 
simple prestataire auxiliaire
Dans tous les pays, la société civile fournit un soutien essentiel, accessible et fondé sur la 
confiance, souvent transfrontalier, compensant les lacunes de l’État. Son rôle devrait être 
formellement intégré dans les systèmes de protection, avec un financement prévisible et des 
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responsabilités clairement définies, plutôt que reposer sur des ressources ponctuelles ou 
humanitaires.

�� Prendre en compte les vulnérabilités cachées pendant et après la protection formelle
Les rapports mettent en évidence des groupes à haut risque insuffisamment protégés, 
notamment les enfants quittant le système de protection, les enfants non accompagnés et 
les enfants placés en institution. Les cadres de protection devraient explicitement prévoir un 
suivi et un soutien à la réintégration au-delà des phases de crise immédiates afin de réduire 
les risques de re-traite.

�� Renforcer et rationaliser le mécanisme national d’orientation, avec un accent spécifique 
sur les enfants
Les mécanismes nationaux d’orientation devraient être accessibles, concis et faciles à utiliser, 
avec des rôles, compétences et attentes clairement définis pour tous les secteurs concernés. 
Un volet spécifique aux enfants devrait être explicitement inclus et largement diffusé afin que 
le mécanisme atteigne l’ensemble des parties prenantes pertinentes, y compris au niveau 
communautaire, pour soutenir une mise en œuvre cohérente dans les contextes locaux.

4.	 Practical tools

¼¼ Guide de l’OIM sur les mécanismes d’orientation pour la protection et l’assistance des migrants 
vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux abus et des victimes de traite, incluant le 
schéma « Identification to reintegration of victim: Flow diagram of the TACT project », élaboré 
pour coordonner le retour et la réintégration des victimes de traite.

¼¼ OIM, « The Mental Health Aspects of Trafficking in Human Beings: A Set of Minimum Standards », 
visant à soutenir la mise en œuvre d’une prise en charge psychosociale globale et coordonnée 
des personnes victimes de traite depuis leur sauvetage jusqu’à leur réintégration. The 
standards aim to help the implementation of comprehensive and coordinated psychosocial 
care of trafficked persons from the time of their rescue to throughout their reintegration 
process.

¼¼ « Long Journey » : boîte à outils pour soutenir les victimes de mariages forcés, développée 
dans le cadre du projet EASY financé par l’UE

¼¼ Boîte à outils de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour lutter contre la 
traite des personnes, incluant une liste de contrôle pour orienter le processus de retour et 
de réintégration des femmes et des enfants (identification, recherche familiale, évaluation 
familiale, etc.), des outils spécifiques et des lignes directrices pour le rapatriement des enfants, 
ainsi que des évaluations des risques liés au retour des enfants vers leur foyer.

¼¼ Guide de référence de l’UNICEF sur la protection des droits des enfants victimes de traite en 
Europe, incluant des lignes directrices pour déterminer si un retour vers la famille et/ou le 
pays d’origine est conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant.

https://publications.iom.int/system/files/pdf/iom_guidance_on_referral.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/iom_guidance_on_referral.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/mentalhealth_standards.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/mentalhealth_standards.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/mentalhealth_standards.pdf
https://heuni.fi/documents/47074104/49491250/HEUNI_EASY_JouneyMap_352x250mm_DIGI.pdf/5ed587d4-0d1d-9c42-ce9e-33b4272f1183/HEUNI_EASY_JouneyMap_352x250mm_DIGI.pdf?t=1725432704086
https://heuni.fi/-/easy-support-for-victims-of-forced-marriages#1df220d7
https://www.unodc.org/pdf/Trafficking_toolkit_Oct06.pdf
https://www.unodc.org/pdf/Trafficking_toolkit_Oct06.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4d9450889.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4d9450889.pdf
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Module 4 Poursuites

1.	 Cadres clés

Au niveau international, le Protocole de Palerme constitue le cadre fondamental de droit pénal 
en exigeant l’incrimination de la traite des personnes, y compris la tentative, la participation et 
l’organisation. Pour les enfants, le cadre est délibérément simplifié : la preuve de moyens coercitifs 
n’est pas requise et le consentement est juridiquement sans pertinence. Cela abaisse les seuils 
probatoires et place la responsabilité directement sur les autorités d’enquête et de poursuite pour 
constituer les dossiers sans s’appuyer sur la capacité d’un enfant à décrire l’exploitation. Le Protocole 
inscrit en outre les poursuites dans une obligation plus large de protéger la vie privée, la sécurité et la 
participation effective des victimes aux procédures.

La Convention relative aux droits de l’enfant et son Protocole facultatif renforcent cette approche 
en requalifiant les enfants victimes de traite en titulaires de droits dans le cadre des procédures 
pénales. Les poursuites doivent être guidées par l’intérêt supérieur de l’enfant et conçues de 
manière à prévenir la victimisation secondaire. Cela déplace l’accent de l’extraction du témoignage 
vers la garantie d’une équité procédurale, de pratiques probatoires adaptées aux enfants et de la 
désignation de représentants appropriés lorsque les intérêts parentaux sont en conflit avec ceux de 
l’enfant.

En Europe, la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains 
opérationnalise ces principes en exigeant des enquêtes et des poursuites proactives qui ne 
dépendent pas de la coopération des victimes. Elle introduit des exigences procédurales détaillées, 
notamment des auditions adaptées aux enfants, des limitations quant aux interrogatoires répétés 
et des garanties pendant le procès. De manière importante, elle renforce l’obligation de mener 
des enquêtes financières et de cibler les structures de criminalité organisée, reconnaissant que 
les poursuites pour traite d’enfants échouent souvent lorsqu’elles se limitent à des auteurs de bas 
niveau ou à des incidents isolés.

Au niveau de l’Union européenne, la directive 2011/36/UE, telle que modifiée par la directive (UE) 
2024/1712, constitue l’instrument central en matière de poursuites. Elle harmonise les infractions 
de traite entre les États membres et exige explicitement que les enquêtes et les poursuites soient 
effectives, proportionnées et dissuasives, tout en reconnaissant les défis probatoires et procéduraux 
spécifiques liés aux victimes mineures. Un principe fondamental inscrit dans la directive est que 
les procédures ne doivent pas dépendre de la coopération des victimes. Les autorités sont tenues 
d’engager et de poursuivre les affaires sur la base de motifs raisonnables, permettant la poursuite des 
procédures même lorsque les enfants ne souhaitent pas, ne peuvent pas ou sont trop traumatisés 
pour témoigner.

Pour les enfants victimes, les pratiques probatoires sont adaptées afin de réduire le préjudice, 
notamment par la limitation du nombre d’auditions, la possibilité d’enregistrements vidéo des 
déclarations et des mesures visant à éviter la confrontation directe avec les accusés. Ces dispositions 
influencent directement la stratégie des procureurs en encourageant une collecte précoce et de 
haute qualité des preuves et en réduisant la dépendance à des témoignages oraux répétés devant le 
tribunal.

Il est également essentiel que la directive élargisse les protections des victimes de traite en 
garantissant qu’elles ne puissent être poursuivies ni sanctionnées pour des actes illicites commis 

https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://rm.coe.int/168008371d
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/36/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
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comme conséquence directe de leur exploitation, qu’il s’agisse d’infractions pénales, administratives 
ou réglementaires telles que la prostitution, la mendicité, le vagabondage ou le travail non déclaré. 
Cette mesure vise à encourager les victimes à signaler les infractions et à rechercher un soutien 
sans craindre des conséquences juridiques. Les États membres sont tenus de former les forces de 
l’ordre, les procureurs et les autorités compétentes afin d’appliquer efficacement ces dispositions 
de non-poursuite, y compris dans les affaires impliquant les technologies de l’information et de 
la communication. Les autorités sont encouragées à créer des unités spécialisées disposant de 
l’expertise et des capacités technologiques nécessaires pour traiter les affaires de traite.

Ce cadre en matière de poursuites est renforcé par la directive relative aux droits des victimes 
(2012/29/UE), qui introduit des évaluations individuelles obligatoires pour identifier les besoins de 
protection, présume une vulnérabilité accrue des enfants victimes et impose des mesures destinées 
à prévenir l’intimidation, les représailles et la victimisation répétée. En pratique, cela limite la marge 
d’appréciation des procureurs en exigeant une planification précoce des stratégies probatoires 
visant à minimiser les préjudices, plutôt que de s’appuyer sur des témoignages répétés en audience. 

Lorsque la traite se combine avec l’exploitation sexuelle, la directive 2011/93/UE renforce encore les 
obligations des autorités de poursuite en reconnaissant l’impact à long terme des préjudices et en 
exigeant une assistance et des garanties procédurales pouvant s’étendre jusqu’à l’âge adulte. Cela 
est particulièrement pertinent dans les affaires où les procédures sont prolongées ou lorsque la 
révélation des faits intervient tardivement.

Enfin, la stratégie de l’UE 2021–2025 en matière de lutte contre la traite inscrit les poursuites dans 
une réponse systémique reliant identification précoce, protection et responsabilité. Elle reconnaît 
explicitement les échecs persistants à transformer l’identification en poursuites abouties et appelle 
à des enquêtes sensibles aux enfants et indépendantes de la coopération des victimes, à un 
renforcement de la coopération judiciaire et à une formation spécialisée des procureurs et des juges. 
La stratégie souligne que l’efficacité des poursuites dépend non seulement des définitions juridiques, 
mais également de la coordination, des ressources et de la capacité à intégrer les considérations de 
protection tout au long des procédures pénales.

Pris ensemble, ces instruments définissent les poursuites en matière de traite d’enfants comme un 
processus conduit par l’État et fondé sur les preuves, ancré dans les droits de l’enfant et conçu pour 
fonctionner indépendamment de la volonté ou de la capacité de l’enfant à témoigner. L’efficacité ne 
se mesure pas uniquement au nombre de condamnations, mais à la capacité des systèmes de justice 
pénale à tenir les auteurs responsables sans reproduire les préjudices subis par l’enfant. Le défi 
pour les systèmes nationaux consiste à traduire ces obligations multiples en pratiques de poursuite 
cohérentes et réellement adaptées aux enfants.

2.	 Lacunes et pratiques prometteuses

Dans les huit pays examinés, les poursuites pour traite d’enfants sont marquées par une tension 
structurelle commune : bien que les cadres juridiques soient globalement conformes aux normes 
internationales et européennes, les affaires parviennent encore tardivement aux procureurs, les 
éléments de preuve sont souvent fragiles et les garanties procédurales centrées sur l’enfant sont 
appliquées de manière inégale selon les territoires et les institutions.

Dans la plupart des contextes, les affaires de traite d’enfants n’entrent dans le système de justice 
pénale qu’une fois que l’exploitation devient visible ou aiguë. Les forces de l’ordre, les contrôles aux 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/93/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0171
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frontières, les procédures d’asile ou le travail de proximité des ONG demeurent les principaux points 
de détection. Les signalements systématiques provenant des écoles, des hôpitaux, des services 
pédiatriques ou des services sociaux restent rares, alors même que ces acteurs sont bien placés 
pour identifier des indicateurs précoces d’exploitation. Ce schéma réactif a été signalé de manière 
constante en Grèce, en Pologne, en Finlande, en Bulgarie et en Italie, et il limite considérablement 
la portée des enquêtes. Au moment où un procureur est saisi, l’exploitation est souvent en cours 
depuis des mois, voire des années, et des opportunités de recueillir des preuves corroborantes ont 
déjà été perdues.

Bien que les législations nationales prévoient généralement que l’identification des victimes ne doit 
pas dépendre de leur coopération avec les autorités, ce principe n’est pas systématiquement mis 
en œuvre en pratique. En Grèce, les retards dans la reconnaissance formelle du statut de victime 
au stade du parquet restreignent fréquemment l’accès aux mesures de protection et aux droits 
procéduraux. En Finlande, en particulier dans les affaires impliquant des enfants migrants ou 
demandeurs d’asile, la réticence à déposer plainte — et plus souvent l’absence d’informations et de 
preuves concernant une infraction commise à l’étranger — conduit fréquemment à l’absence totale 
d’ouverture d’une enquête préliminaire, même lorsque des indicateurs crédibles de traite existent. 
Cette dissociation entre identification à des fins de protection et procédure pénale continue d’agir 
comme un mécanisme de filtrage, limitant l’engagement des procureurs dans des affaires complexes 
de traite d’enfants.

Finlande – Exploitation sexuelle d’enfant : révélation tardive et préjudices à 
long terme (2025)

En juin 2025, le tribunal de district de Laponie a condamné une femme née en 1999 
pour traite aggravée d’êtres humains commise alors qu’elle était mineure, en lien avec 
l’exploitation sexuelle de deux adolescentes en 2016. Elle a été condamnée à une peine 
d’emprisonnement avec sursis et a été tenue de verser des dommages-intérêts aux 
victimes. Deux acheteurs adultes de services sexuels ont également été condamnés 
pour abus sexuels aggravés sur mineur et ont été condamnés à indemniser les victimes. 
Le tribunal a en outre constaté que la procédure avait été excessivement longue et a 
accordé une indemnisation à la charge de l’État pour violation du droit des victimes à un 
procès dans un délai raisonnable.

Le tribunal a établi que les victimes avaient subi des préjudices psychologiques durables, 
notamment une dépression, de l’anxiété, des troubles du sommeil et une altération de 
leur capacité à faire confiance à autrui, nécessitant un traitement médicamenteux et une 
prise en charge thérapeutique. L’affaire illustre la manière dont des mineures peuvent 
rester silencieuses pendant des années au sujet de l’exploitation en raison de la peur, de 
la honte, de la culpabilité et de menaces de divulgation, ainsi que de la confusion quant à 
leur propre responsabilité pénale. Elle met également en évidence que les enfants peuvent 
ne pas se reconnaître initialement comme victimes, en particulier lorsque l’exploitation 
impliquait un « consentement » apparent, et ne révéler les faits qu’à l’âge adulte.

La collecte des preuves demeure l’un des éléments les plus difficiles des poursuites. Dans plusieurs 
pays, les praticiens ont décrit des retards persistants dans la conduite d’auditions adaptées 
aux enfants, des pénuries de psychologues et d’interprètes formés, ainsi que la répétition des 
interrogatoires en raison de lacunes procédurales ou techniques. En dehors des grands centres 
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urbains, ces problèmes sont particulièrement aigus. En Grèce, la couverture territoriale limitée des « 
Child Houses » compromet l’utilisation systématique d’un entretien unique enregistré et l’évaluation 
individualisée des besoins de protection de l’enfant victime, augmentant le risque de victimisation 
secondaire et affaiblissant la chaîne probatoire. Des difficultés similaires ont été signalées en Italie, 
où des garanties adaptées aux enfants — notamment les auditions préalables au procès enregistrées 
en vidéo, les mesures d’anonymat protecteur et la présence de psychologues spécialisés lors des 
interrogatoires — existent en droit mais ne sont pas systématiquement appliquées en pratique. 
La Belgique a développé une pratique prometteuse sous la forme d’auditions spécialisées TAM 
(Testimony by Audiovisual Means), menées de manière adaptée aux enfants et enregistrées 
audiovisuellement afin d’éviter des interrogatoires répétés. Chaque audition suit une méthodologie 
structurée composée de cinq phases, comprenant ensemble onze étapes. Toutefois, les praticiens 
ont relevé que les auditions TAM peuvent parfois être trop ouvertes, ce qui peut entraver l’efficacité 
du questionnement lorsqu’un mineur est réticent ou incapable de s’exprimer. 

La numérisation croissante de la traite a encore complexifié les enquêtes. Les procureurs et les forces 
de l’ordre en Belgique, en Finlande, en Italie et en Grèce ont signalé que les trafiquants recourent 
de plus en plus à des applications de messagerie chiffrées, à des services de stockage en nuage et 
à des messages éphémères, laissant les enquêteurs dépendants de traces numériques complexes. 
Bien que de nouveaux outils d’analyse soient disponibles, la formation et les effectifs restent 
insuffisants pour traiter rapidement de grands volumes de données saisies. Les procureurs n’ont 
souvent pas un accès direct aux éléments numériques et doivent s’appuyer sur des intermédiaires, 
ce qui ralentit les procédures et accroît le risque que des preuves essentielles soient perdues ou 
deviennent inutilisables.

Les enquêtes financières sont également insuffisamment développées. Dans la plupart des pays, 
les affaires s’arrêtent au stade immédiat de l’exploitation, avec un traçage limité des profits, des 
avoirs ou des structures de réseau. La cartographie des flux financiers, le lien entre des incidents 
dans différentes régions et la poursuite des organisateurs à l’étranger demeurent inconstants et 
fortement dépendants des capacités et des ressources locales. Cela est particulièrement manifeste 
dans les affaires impliquant la mendicité forcée, l’exploitation par le travail ou la traite familiale, où la 
preuve d’un bénéfice allant au-delà de l’acte visible d’exploitation est plus difficile à établir.

Le traitement des enfants victimes au sein des procédures pénales varie considérablement. Lorsque 
les garanties adaptées aux enfants sont appliquées comme prévu, elles sont largement considérées 
comme efficaces. Les auditions enregistrées menées par des professionnels formés réduisent la 
retraumatisation et permettent d’utiliser le témoignage ultérieurement au procès, même si l’enfant 
se retire de la procédure. Les retards, la répétition des interrogatoires et le manque d’information sur 
l’avancement des procédures ont été fréquemment cités par les ONG et les prestataires de services 
comme sources de stress et de désengagement pour les enfants victimes.

Dans plusieurs juridictions, la prise de décision des procureurs est influencée par des désincitations 
structurelles. En Bulgarie et en Finlande, les parties prenantes ont indiqué que les infractions de 
traite sont perçues comme complexes, coûteuses en ressources et incertaines quant à leur issue, 
en particulier comparées aux infractions sexuelles plus faciles à prouver et assorties de peines 
plus élevées ou plus prévisibles. En conséquence, des affaires impliquant des enfants sont parfois 
poursuivies sous d’autres qualifications pénales, empêchant les juridictions d’examiner les éléments 
constitutifs de la traite et contribuant à une sous-reconnaissance de la traite d’enfants dans la 
jurisprudence.

https://www.politie.be/5998/nl/nieuws/tam-diepste-geheimen-naar-boven-halen
https://www.politie.be/5998/nl/nieuws/tam-diepste-geheimen-naar-boven-halen
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En Pologne, les indicateurs de performance du système judiciaire valorisent la rapidité plutôt que la 
complexité, ce qui décourage les enquêtes approfondies, et de nombreuses affaires s’effondrent en 
raison de preuves manquantes, d’une tutelle instable ou d’un soutien incohérent aux victimes.

Le Portugal se distingue comme le seul pays signalant des difficultés systémiques liées au 
traitement parallèle des affaires de traite d’enfants dans des procédures pénales distinctes et dans 
des procédures devant les juridictions de la famille et de la jeunesse. Les praticiens rapportent des 
lacunes persistantes de coordination entre ces procédures et leurs acteurs respectifs, pouvant 
aboutir à ce que des mesures protectrices ou procédurales adoptées dans un cadre compromettent 
celles prises dans l’autre. Ces difficultés sont aggravées par une capacité limitée des tribunaux de la 
famille à répondre efficacement aux affaires de traite d’enfants et à garantir une protection adéquate 
des victimes présumées. Des préoccupations ont également été exprimées quant à l’ampleur et 
au manque de précision du cadre juridique actuel, suscitant des appels à un régime législatif plus 
clair en matière de traite des êtres humains, à un statut de protection spécifique pour les enfants 
victimes et à une réglementation plus précise de l’utilisation des moyens technologiques. Une 
plus grande spécialisation des procureurs et des juges, notamment dans les juridictions pénales et 
familiales, a été identifiée comme essentielle pour renforcer la réponse institutionnelle. Les faibles 
taux de condamnation demeurent une préoccupation persistante. La Grèce, l’Italie et la Finlande 
indiquent que seule une fraction des affaires impliquant des enfants présumés victimes aboutit à 
des condamnations pour traite. Des charges de la preuve élevées, des faiblesses probatoires, des 
interprétations judiciaires incohérentes des éléments constitutifs de la traite et une spécialisation 
judiciaire limitée contribuent à cette situation. Dans plusieurs pays, l’absence de statistiques 
judiciaires centralisées et ventilées sur les poursuites en matière de traite limite en outre la capacité 
à évaluer les performances, identifier les blocages systémiques ou mesurer l’impact des réformes.

Le projet pilote belge « Cyber ​​Prostitution »

En 2024, la police fédérale belge a lancé une initiative pilote intitulée « cyber prostitution 
» afin de renforcer la détection de l’exploitation sexuelle en ligne, y compris les cas 
impliquant des mineurs. Le projet pilote reposait sur un outil spécialisé d’OSINT 
(renseignement en sources ouvertes), acquis à un coût significatif, et a été mis en œuvre 
sur une période de six mois. 

Au cours de cette période, la police a identifié 125 sites internet liés à la prostitution en 
Belgique, dont 21 ont été sélectionnés pour une surveillance active. L’outil a permis de 
collecter environ 17 000 annonces en ligne, dont un grand nombre étaient dupliquées 
sur différentes plateformes, mais qui, prises ensemble, indiquaient l’existence d’une 
population importante potentiellement exposée aux risques.

L’analyse de ces données a conduit à l’identification de 112 cas suspects impliquant 
des mineurs. Ces renseignements ont ensuite été transmis aux unités de police locales, 
permettant la réalisation de contrôles ciblés et l’ouverture d’enquêtes afin de déterminer 
si des situations de traite ou d’exploitation sexuelle étaient en cours.

Malgré ces défis, des pratiques prometteuses émergent lorsque les poursuites s’inscrivent dans 
une réponse plus large et coordonnée. L’implication précoce et active des procureurs dans la 
planification des enquêtes renforce la préservation des preuves et aligne les étapes d’enquête sur 
les mesures de protection de l’enfant. Les algorithmes détaillés d’identification fondés sur l’IA en 
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Pologne, l’implication obligatoire des autorités de protection de l’enfance dès la première audition 
en Roumanie, le modèle d’enquête harmonisé finlandais (Ihmemalli) et le manuel d’enquête sur 
les affaires de traite, ainsi que l’utilisation proactive d’outils OSINT en Belgique illustrent la manière 
dont la spécialisation institutionnelle peut améliorer les résultats. Au niveau local, des plateformes 
de coopération multisectorielle, telles que celles signalées dans certaines régions d’Italie, ont 
contribué à combler les lacunes entre procureurs, forces de l’ordre et acteurs de la société civile. 
En Bulgarie, le centre de plaidoyer et de soutien « Protection Zone » pour enfants à Sofia, géré par 
l’Association Animus, fonctionne selon le modèle Barnahus et fournit un soutien juridique, médical, 
psychologique et social intégré au moyen de procédures adaptées aux enfants et d’un personnel 
spécialement formé. S’appuyant sur ce modèle, un projet conjoint du ministère de la Justice, de 
l’UNICEF Bulgarie et de l’Institut pour les activités et pratiques sociales vise à établir huit centres 
supplémentaires à l’échelle nationale, en complément d’un réseau existant de 71 salles d’audition 
adaptées aux enfants (« salles bleues »).

3.	 Recommandations

�� Dissocier en pratique, et non seulement en droit, l’ouverture des enquêtes pénales de la 
coopération des victimes
Les États devraient adopter des lignes directrices contraignantes pour les procureurs exigeant 
l’ouverture d’enquêtes préliminaires dès lors que des indicateurs crédibles de traite d’enfants 
existent, indépendamment de la volonté ou de la capacité de l’enfant à coopérer. Cela est 
essentiel pour aligner la pratique des poursuites sur les principes centrés sur l’enfant et de 
non-sanction déjà intégrés dans le cadre juridique.

�� Rendre obligatoire l’implication précoce et continue des procureurs dans les affaires de 
traite d’enfants
Les procureurs devraient être formellement impliqués dès le stade le plus précoce de l’enquête 
afin d’orienter la collecte des preuves, la saisie des données numériques et la planification 
procédurale adaptée aux enfants. Une implication précoce réduit la perte de preuves, limite 
les interrogatoires répétés et accroît les chances que les éléments constitutifs de la traite 
soient préservés jusqu’au procès.

�� Garantir un accès rapide et national à des mécanismes d’audition adaptés aux enfants
Des auditions uniques et enregistrées, conduites par des professionnels formés (modèles 
de type Child House/Barnahus/TAM), devraient être disponibles dans toutes les régions 
et en dehors des heures de bureau. Les garanties procédurales destinées à prévenir la 
retraumatisation doivent être opérationnellement accessibles et non limitées dans le temps 
ou l’espace.

�� Renforcer la capacité des procureurs à enquêter sur la traite d’enfants facilitée par les 
technologies numériques
Une formation spécialisée, des effectifs techniques suffisants et un accès direct des procureurs 
aux outils de criminalistique numérique sont nécessaires pour faire face aux communications 
chiffrées, au recrutement en ligne et aux preuves stockées sur différentes plateformes. À 
défaut, les poursuites continueront à être en retard par rapport à l’évolution des méthodes 
de traite.

https://polamk.fi/en/ihmemalli-en
https://zonazakrila.bg/
https://animusassociation.org/en/
https://www.justice.government.bg/
https://www.unicef.org/bulgaria/
https://sapibg.org/
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�� Intégrer les enquêtes financières comme composante standard des poursuites en 
matière de traite d’enfants
Les forces de l’ordre et les procureurs devraient être tenus de tracer systématiquement les 
profits, les avoirs et les mécanismes de contrôle dans les affaires de traite d’enfants. Cela 
inclut l’utilisation régulière du renseignement financier, la saisie des avoirs et la coopération 
transfrontalière afin d’aller au-delà de la poursuite d’actes isolés d’exploitation.

�� Réduire le recours à des qualifications pénales alternatives en présence d’indicateurs 
de traite
Des orientations claires pour les procureurs et une formation judiciaire devraient décourager 
la requalification systématique des affaires de traite d’enfants en d’autres infractions pour des 
raisons de commodité ou de force probatoire perçue. Une mauvaise qualification compromet 
la responsabilité, fausse les données et affaiblit l’effet dissuasif.

�� Institutionnaliser la coopération pluridisciplinaire au moyen de mécanismes formels de 
suivi des dossiers
Les flux d’informations fragmentés entre police, parquet, autorités de protection de l’enfance 
et ONG devraient être traités par des systèmes sécurisés et partagés d’orientation et de suivi 
des cas. Cela favoriserait la continuité des preuves, réduirait les doublons et garantirait que 
protection et poursuites progressent de manière parallèle.

�� Améliorer la spécialisation judiciaire et la cohérence dans le traitement des affaires de 
traite d’enfants
Une formation ciblée des juges sur les éléments constitutifs de la traite, la psychologie 
de l’enfant et l’évaluation des preuves est nécessaire pour remédier aux interprétations 
incohérentes et aux taux élevés d’acquittement. La spécialisation contribue à la sécurité 
juridique et renforce la confiance dans les résultats des poursuites.

�� Renforcer la collecte de données et la transparence sur les poursuites en matière de 
traite d’enfants
Les États devraient établir des statistiques centralisées et ventilées couvrant les enquêtes, 
les poursuites, les condamnations et l’attrition des affaires de traite d’enfants. Des données 
fiables sont indispensables pour évaluer l’efficacité, identifier les blocages systémiques et 
orienter des réformes fondées sur des preuves.

4.	 Outils pratiques

¼¼ Normes de qualité du réseau Barnahus

¼¼ Cartographie de la protection de l’enfance du CBSS : identification des défis et des bonnes 
pratiques dans le rôle de soutien de Barnahus à la protection de l’enfance

¼¼ Liste de contrôle du CBSS et de l’Université Marie Cederschiöld pour la collaboration entre 
services de protection de l’enfance et autres agences dans le cadre de Barnahus

¼¼ Manuel du Conseil de l’Union européenne sur la traite des êtres humains — indicateurs 
destinés aux services d’enquête

https://barnahus.eu/barnahus/the-practice-in-barnahus/standards/
https://childrenatrisk.cbss.org/wp-content/uploads/sites/10/2025/08/Soteria_Child-protection-mapping_Final.pdf
https://childrenatrisk.cbss.org/wp-content/uploads/sites/10/2025/08/Soteria_Child-protection-mapping_Final.pdf
https://childrenatrisk.cbss.org/wp-content/uploads/sites/10/2025/08/Soteria_Child-protection-mapping_Final.pdf
https://childrenatrisk.cbss.org/wp-content/uploads/sites/10/2025/08/Soteria_Child-protection-mapping_Final.pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7930-2015-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7930-2015-INIT/en/pdf
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¼¼ Modules de formation pratique de l’EASO sur la traite des êtres humains, l’audition des enfants 
et l’évaluation de l’âge

¼¼ Guide pratique d’Eurojust sur les équipes communes d’enquête

¼¼ Rapport du ministère finlandais de la Justice sur les bonnes pratiques de lutte contre la traite 
d’enfants et de jeunes et d’identification et de soutien des victimes dans la région de la mer 
Baltique

¼¼ Manuel VEGA de Frontex : enfants dans les aéroports

¼¼ Manuel VEGA de Frontex : enfants aux frontières terrestres

¼¼ Manuel de HEUNI pour les auditions médico-légales d’enfants dans les cas présumés de traite

¼¼ Base de données internationale d’Interpol sur l’exploitation sexuelle des enfants

¼¼ Boîte à outils de l’ONUDC pour lutter contre la traite des personnes, incluant des modules 
destinés aux procureurs (planification des affaires, auditions probatoires, protection des 
témoins, preuves numériques, typologies de traite) guidant les enquêtes pénales et la 
préparation des audiences dans les affaires impliquant des enfants

¼¼ Guide de formation de la police de l’OSCE sur la traite des êtres humains

¼¼ « Uncovering labour trafficking » : outil d’enquête pour les forces de l’ordre et liste de contrôle 
pour les inspecteurs du travail, développé dans le cadre du projet FLOW avec la Bulgarie, 
l'Estonie et la Lettonie. L’outil est également disponible en bulgare, estonien, finnois et letton, 
et les rapports ont été adaptés au contexte local en étroite coopération avec les autorités 
nationales.

https://op.europa.eu/webpub/easo/training-catalogue-2018/en/
https://op.europa.eu/webpub/easo/training-catalogue-2018/en/
https://www.eurojust.europa.eu/publication/jits-practical-guide?utm_source=chatgpt.com
https://urn.fi/URN:ISBN:978-952-400-871-6
https://urn.fi/URN:ISBN:978-952-400-871-6
https://urn.fi/URN:ISBN:978-952-400-871-6
https://www.frontex.europa.eu/assets/Publications/General/VEGA_children/VEGA_Children_Handbook.pdf
https://www.frontex.europa.eu/assets/Publications/General/VEGA_children/VEGA_Children_at_land_borders.pdf
https://cbss.org/wp-content/uploads/2024/04/https___childrenatrisk-cbss-org_wp-content_uploads_sites_10_2024_04_a-handbook-for-investigative-interviews-final-en.pdf
https://www.interpol.int/en/Crimes/Crimes-against-children/International-Child-Sexual-Exploitation-database?
https://www.unodc.org/pdf/Trafficking_toolkit_Oct06.pdf
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/8/9/109935.pdf
https://heuni.fi/-/report-series-no.-95a
https://heuni.fi/-/report-series-no.-95a
https://heuni.fi/-/flow
https://heuni.fi/documents/47074104/0/BG-InvestigationAid_Web+2_14072020+(2).pdf/1b782bd4-e926-2c11-08ff-24f513f2867d/BG-InvestigationAid_Web+2_14072020+(2).pdf?t=1636449008753
https://heuni.fi/documents/47074104/0/EST-InvestigationAid_Web_15072020+(2).pdf/edefe78f-8465-1576-8f88-8d732afabe96/EST-InvestigationAid_Web_15072020+(2).pdf?t=1636449204983
https://heuni.fi/documents/47074104/0/LV-InvestigationAid_Web+2_Public_15072020+(2).pdf/9688cd0a-8891-5e4b-72dc-59edea31d85f/LV-InvestigationAid_Web+2_Public_15072020+(2).pdf?t=1636449423136
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Module 5 Renforcement des partenariats

1.	 Cadres clés

Au niveau international, cette approche trouve son fondement dans le Protocole de Palerme, qui 
érige la coopération en l’un de ses objectifs centraux aux côtés de la prévention et de la protection 
des victimes. Le Protocole établit explicitement un lien entre la protection et le rétablissement des 
victimes en général, et des enfants en particulier, et la coopération non seulement entre les États, 
mais également avec les organisations non gouvernementales, la société civile et les prestataires de 
services spécialisés. Les mesures d’assistance telles que l’hébergement, le conseil, les soins médicaux 
et psychologiques, l’éducation et la formation sont conçues comme des processus intrinsèquement 
multi-acteurs, nécessitant une coordination entre autorités publiques et acteurs non étatiques. Le 
Protocole intègre en outre le partenariat dans la prévention, en exigeant des États qu’ils coopèrent 
sur une base bilatérale et multilatérale pour s’attaquer aux vulnérabilités structurelles telles que 
la pauvreté, les inégalités et le manque d’opportunités, et pour réduire la demande de services 
exploitants. Même dans le domaine de l’application de la loi, la coopération est centrale : la formation 
des policiers, des agents de l’immigration et des gardes-frontières est explicitement liée aux droits 
humains, aux approches adaptées aux enfants et à la collaboration avec la société civile, tandis que 
le renforcement de la communication entre autorités frontalières est identifié comme une mesure 
préventive nécessaire.

La Convention relative aux droits de l’enfant renforce cette logique coopérative dans une perspective 
centrée sur l’enfant. Bien qu’elle ne soit pas spécifique à la traite, elle considère la coopération 
internationale comme un moyen essentiel d’améliorer la capacité des États à protéger les enfants 
contre les atteintes et à soutenir leur rétablissement. Elle met l’accent sur l’échange d’informations, 
d’expertise et de bonnes pratiques en matière de soins médicaux, psychologiques et sociaux, avec 
une attention particulière aux enfants en situation de vulnérabilité. Ce cadre implique implicitement 
que les réponses à la traite d’enfants doivent être intégrées dans les systèmes plus larges de 
protection de l’enfance et coordonnées entre secteurs et au-delà des frontières, plutôt que limitées 
aux seules réponses de justice pénale.

La Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains traduit ces 
principes en obligations de coordination plus concrètes. Elle reconnaît explicitement que la traite 
traverse différents domaines politiques et mandats institutionnels. Les États sont tenus d’établir ou 
de renforcer la coordination nationale entre tous les organismes impliqués dans la prévention et la 
lutte contre la traite, y compris les services sociaux, les forces de l’ordre, les autorités migratoires, 
les autorités judiciaires, les agences administratives, les ONG et d’autres acteurs de la société civile. 
Cette exigence de coordination reflète la compréhension, par la Convention, de la traite comme 
une activité dynamique, souvent transnationale, menée par des réseaux criminels adaptatifs et 
mobiles. En conséquence, des réponses efficaces dépendent non seulement d’une coordination au 
niveau national, mais également d’une coopération internationale soutenue qui dépasse le cadre 
des enquêtes pénales pour s’étendre à la prévention et à la protection des victimes. La gestion 
des frontières et la coopération entre autorités frontalières sont mises en avant comme des points 
d’intervention essentiels, en particulier dans le contexte de la traite transnationale d’enfants, tout en 
respectant la liberté de circulation et les autres obligations internationales.

Au niveau de l’Union européenne, la directive (UE) 2024/1712 s’appuie sur le cadre coopératif et 
pluridisciplinaire établi par la directive 2011/36/UE, en renforçant et en élargissant la coordination 
tant au niveau national qu’au niveau de l’Union. Elle formalise le rôle des coordinateurs nationaux 

https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://rm.coe.int/168008371d
https://rm.coe.int/168008371d
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/36/oj/eng
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de lutte contre la traite et souligne la collaboration systématique avec la société civile, les organes 
indépendants et le secteur privé, y compris les entreprises des technologies de l’information et 
des télécommunications, afin de renforcer la prévention, la détection précoce et le signalement de 
la traite. La directive introduit une collecte et un rapportage annuels obligatoires et harmonisés 
des données à la Commission, garantissant des politiques fondées sur des preuves et permettant 
l’analyse des tendances. Au niveau de l’Union, les États membres doivent faciliter les missions 
d’un coordinateur européen de la lutte contre la traite, chargé d’assurer la coordination avec les 
coordinateurs nationaux ou mécanismes équivalents, les organes indépendants, les agences de 
l’Union et les organisations pertinentes de la société civile actives dans ce domaine.

La directive 2012/29/UE complète cette architecture en mettant l’accent sur la coopération comme 
moyen de garantir un accès effectif aux droits. Elle impose aux États membres de faciliter la 
coopération visant à échanger des bonnes pratiques, à se consulter dans des cas individuels et à 
soutenir les réseaux européens travaillant sur les droits des victimes. Pour les enfants et d’autres 
groupes exposés à un risque accru de victimisation secondaire, des mesures coordonnées de 
sensibilisation et de prévention sont envisagées comme une responsabilité partagée entre autorités 
publiques et société civile.

Enfin, la directive 2011/93/UE relative aux abus sexuels et à l’exploitation sexuelle des enfants renforce 
l’importance de la coordination en matière de compétence et de poursuites, en particulier dans les 
affaires comportant une dimension transfrontalière et en ligne. En établissant des règles larges de 
compétence et en supprimant des obstacles procéduraux tels que la dépendance à une plainte de 
la victime ou la double incrimination, la directive facilite des poursuites coordonnées entre États 
membres. Elle reconnaît explicitement que les infractions commises au moyen des technologies de 
l’information et de la communication nécessitent une coopération transfrontalière et un alignement 
des approches d’enquête et de poursuite. La prévention et la sensibilisation sont, là encore, conçues 
comme des actions coopératives impliquant la société civile et d’autres parties prenantes. 

Pris ensemble, les cadres internationaux et européens conceptualisent le renforcement des 
partenariats dans la lutte contre la traite comme une obligation à plusieurs niveaux combinant 
coordination politique et coopération opérationnelle. La traite d’enfants est systématiquement 
présentée comme un phénomène ne pouvant être traité par des actions institutionnelles isolées, 
mais nécessitant une collaboration structurée entre autorités judiciaires, systèmes de protection de 
l’enfance, gouvernance migratoire, inspection du travail et acteurs de la société civile. De manière 
cruciale, ces cadres établissent une distinction claire entre les mécanismes destinés à aligner 
les politiques, à surveiller la mise en œuvre et à définir des priorités communes, et ceux visant à 
soutenir une coopération concrète, fondée sur des cas, au-delà des frontières et des secteurs. Cette 
distinction se reflète dans l’architecture institutionnelle qui sous-tend l’action contre la traite, allant 
d’organes de coordination orientés vers les politiques à des agences opérationnelles et des systèmes 
de partage d’informations directement impliqués dans l’identification, l’enquête, la protection et la 
poursuite des affaires de traite d’enfants.

Coordination au niveau des politiques et définition des normes

Au niveau international, l’ONUDC agit comme organe central de politique et de renforcement des 
capacités soutenant la mise en œuvre du Protocole de Palerme, notamment par l’élaboration de 
lignes directrices, d’indicateurs et de matériels de formation pertinents pour la traite d’enfants. 
L’UNICEF complète ce rôle en façonnant des politiques de prévention et de protection centrées 
sur l’enfant, tandis que l’OIT fournit des orientations normatives et politiques sur le travail forcé 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1712
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/93/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/93/oj/eng
https://www.unodc.org/
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons
https://www.unicef.org/
https://www.ilo.org/
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des enfants et l’exploitation dans les marchés du travail et les chaînes d’approvisionnement. Ces 
organisations favorisent principalement la coopération en établissant des normes communes, en 
promouvant des approches adaptées aux enfants et en soutenant le développement des systèmes 
nationaux, plutôt qu’en intervenant dans des cas individuels.

Au sein du Conseil de l’Europe, le GRETA joue un rôle clé de coordination et de responsabilisation par 
le biais du suivi indépendant du respect par les États des normes relatives à la lutte contre la traite, 
y compris des garanties spécifiques aux enfants. Son action renforce indirectement la coopération 
en identifiant les faiblesses systémiques, en encourageant la coordination interinstitutionnelle et en 
consolidant le rôle des mécanismes nationaux d’orientation. Le Comité des Parties assure un suivi 
politique de ces conclusions, ancrant davantage la coopération au niveau stratégique.

Au niveau de l’Union européenne, la coordination politique est assurée par le coordinateur européen 
de la lutte contre la traite, qui garantit la cohérence entre les institutions, les agences et les États 
membres et maintient la visibilité de la traite d’enfants dans les agendas plus larges de sécurité, 
de migration et de droits des victimes. Les rapporteurs nationaux ou mécanismes équivalents 
soutiennent cette fonction de coordination en collectant des données, en analysant les tendances et 
en alimentant l’élaboration des politiques aux niveaux national et européen. Ces acteurs façonnent 
l’environnement stratégique dans lequel la coopération s’exerce, sans intervenir directement dans 
les enquêtes ou la gestion des cas individuels.

Coopération opérationnelle et assistance fondée sur des cas

Aux côtés de ces organes orientés vers les politiques, un ensemble distinct d’organisations et de 
systèmes permet une coopération pratique dans des affaires concrètes de traite, y compris celles 
impliquant des enfants.

En tant qu’acteur de première ligne aux frontières extérieures de l’Union européenne, Frontex 
soutient les États membres dans la détection précoce des victimes potentielles de traite, y compris 
les enfants, en formant les gardes-frontières, en fournissant des outils de profilage des risques et des 
manuels, et en participant à des opérations conjointes visant à identifier et orienter les personnes 
vulnérables. Grâce à ces activités — menées en coordination avec les autorités nationales et d’autres 
agences de l’Union — une coopération efficace peut permettre une orientation rapide vers les 
systèmes nationaux de protection et réduire le risque que des enfants victimes de traite passent 
inaperçus lors des procédures frontalières et migratoires.

Au stade de l’enquête, INTERPOL et Europol jouent des rôles complémentaires dans le soutien à 
la coopération transfrontalière en matière de traite d’enfants. INTERPOL fournit une plateforme 
mondiale de coopération policière, facilitant les échanges d’informations avec des pays tiers par 
l’intermédiaire de son réseau mondial de bureaux centraux nationaux. Ses outils, tels que les 
notices internationales, les alertes de diffusion et les bases de données criminelles mondiales, 
sont particulièrement pertinents dans les affaires impliquant des pays d’origine, de transit ou de 
destination hors Union européenne, des enfants disparus ou des réseaux transnationaux opérant 
sur plusieurs continents. En revanche, Europol agit comme le centre de coopération policière 
opérationnelle de l’Union européenne, offrant un soutien analytique spécialisé, une coordination 
du renseignement et des échanges d’informations en temps réel entre États membres. Sa valeur 
ajoutée réside dans sa capacité à identifier des schémas transfrontaliers, à relier des enquêtes 

https://www.coe.int/en/web/anti-human-trafficking/greta
https://www.coe.int/en/web/anti-human-trafficking/committee-of-the-parties
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime/together-against-trafficking-human-beings/eu-anti-trafficking-coordinator_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime/together-against-trafficking-human-beings/eu-anti-trafficking-coordinator_en
https://www.frontex.europa.eu/
https://www.interpol.int/en
https://www.europol.europa.eu/
https://www.interpol.int/en
https://www.europol.europa.eu/
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entre juridictions, à lancer des groupes de travail conjoints10 et à soutenir des actions coordonnées 
telles que des journées d’action communes. En pratique, les affaires de traite d’enfants mobilisent 
fréquemment les deux systèmes : INTERPOL permet l’alerte internationale initiale et l’ouverture 
vers des pays hors Union, tandis qu’Europol consolide le renseignement au sein de l’Union, soutient 
la planification opérationnelle et renforce le suivi judiciaire en étroite coopération avec Eurojust. 
Eurojust joue un rôle central en facilitant une coopération judiciaire structurée au-delà des 
frontières. Il soutient les procureurs et autorités judiciaires nationales dans l’identification des liens 
entre affaires dans différentes juridictions, la coordination des stratégies d’enquête et de poursuite 
et la résolution des conflits de compétence. Par cette coordination, Eurojust contribue à prévenir 
une victimisation supplémentaire des enfants tout en renforçant l’efficacité des poursuites contre 
les réseaux de traite.

La coopération entre ces agences est facilitée par des systèmes d’information opérationnels tels 
que le Système d’information Schengen (SIS), qui permet aux autorités d’émettre et de consulter 
des signalements concernant des enfants disparus ou victimes de traite, des suspects et des 
personnes à risque, ainsi que par le système européen d’information sur les casiers judiciaires 
(ECRIS), qui soutient l’échange de casiers judiciaires et aide les procureurs à évaluer la récidive et 
l’implication dans la criminalité organisée au-delà des frontières. Ces outils sont essentiels pour 
assurer la continuité et l’évaluation des risques dans les affaires de traite d’enfants, notamment 
lorsque victimes ou auteurs se déplacent entre États membres. Ces instruments sont complétés par 
la plateforme multidisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT), qui fournit le 
cadre stratégique et opérationnel pour l’action conjointe contre la criminalité grave et organisée, y 
compris la traite des êtres humains. Par l’intermédiaire d’EMPACT, les États membres, les agences 
de l’Union et les partenaires concernés alignent leurs priorités, partagent des renseignements et 
mènent des activités opérationnelles coordonnées ciblant les réseaux de traite, avec une attention 
particulière portée à ceux exploitant des enfants. Ensemble, ces mécanismes sont essentiels pour 
garantir la continuité, l’évaluation des risques et des réponses coordonnées dans les affaires de traite 
d’enfants, notamment lorsque victimes ou auteurs circulent entre États membres.

2.	 Lacunes et pratiques prometteuses

Dans l’ensemble des rapports nationaux, le renforcement des partenariats apparaît comme une 
pierre angulaire des réponses efficaces à la traite d’enfants, tout en révélant un écart persistant 
entre les cadres formels de coordination et la pratique opérationnelle quotidienne. La plupart des 
pays ont mis en place des structures multi-agences, mais leur impact dépend largement du degré 
d’institutionnalisation, d’opérationnalisation et de pérennisation de la coopération au-delà de 
l’engagement individuel ou des cycles de projets.

Coopération nationale

Au niveau national, plusieurs pays ont investi dans des architectures formelles de coordination 
visant à réunir forces de l’ordre, parquet, services de protection de l’enfance, autorités migratoires et 
société civile. La Belgique, la Bulgarie, la Finlande, la Grèce, la Roumanie et le Portugal illustrent 
des cadres structurels relativement solides à travers leurs mécanismes nationaux d’orientation 

10	 Par exemple, la Joint Liaison Task Force Migrant Smuggling and Trafficking in Human Beings (JLT-MS), chargée de 
lutter contre les réseaux criminels impliqués dans la traite des êtres humains et le trafic de migrants, ainsi que 
l’Operational Taskforce GRIMM, qui s’attaque au phénomène de la « violence en tant que service » et au recrutement 
de jeunes auteurs dans la criminalité grave et organisée.

https://www.interpol.int/en
https://www.europol.europa.eu/
https://www.eurojust.europa.eu/
https://www.eurojust.europa.eu/
https://www.eurojust.europa.eu/
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/schengen/schengen-information-system_en
https://ecris.eu
https://www.europol.europa.eu/crime-areas-and-statistics/empact
https://www.europol.europa.eu/crime-areas-and-statistics/empact
https://www.europol.europa.eu/media-press/newsroom/news/new-task-force-europol-to-target-most-dangerous-criminal-groups-involved-in-human-trafficking-and-migrant-smuggling
https://www.europol.europa.eu/operations-services-and-innovation/operations/operational-taskforce-grimm
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(NRM), qui définissent formellement les rôles, procédures et parcours d’identification, d’orientation 
et d’assistance des enfants victimes. Le MNIR roumain et le NRM bulgare sont régulièrement décrits 
comme des systèmes pluridisciplinaires fonctionnels, particulièrement appréciés pour la clarté de 
leurs procédures d’orientation et l’inclusion des ONG aux côtés des acteurs étatiques. Le NRM grec 
fournit également une base procédurale commune, soutenue par des procédures opérationnelles 
standardisées, des formations et un service d’assistance, et est largement reconnu par les parties 
prenantes comme l’outil central de coordination, même si son potentiel complet reste sous-exploité 
en pratique. Le système national d’orientation portugais comprend neuf outils pratiques destinés à 
aider les professionnels à identifier et à traiter les cas de traite d’enfants, notamment des indicateurs 
d’évaluation des risques et des lignes directrices d’orientation. En Finlande, le NRM a été publié 
en 2025 sous la forme d’un manuel concret accompagné de modules d’apprentissage en ligne, 
fournissant des informations et un soutien aux différents acteurs impliqués dans l’identification et 
l’assistance aux victimes de traite. L’Italie continue de faire face à un défi majeur lié à l’absence 
d’un NRM unifié et global couvrant toutes les formes de traite d’enfants ; bien que des mécanismes 
sectoriels existent, un cadre standardisé à l’échelle nationale pour l’identification, l’orientation et la 
protection des enfants victimes fait toujours défaut. De même, la Pologne signale que l’absence d’un 
NRM unifié et la fragmentation de la collecte de données entre la police, les gardes-frontières et le 
parquet national limitent la disponibilité de statistiques complètes sur la traite d’enfants

En Grèce, une pratique particulièrement prometteuse est le mécanisme national de réponse 
d’urgence (NERM) pour les enfants non accompagnés, qui facilite la coopération dans des situations 
urgentes à haut risque. Son efficacité repose sur une communication rapide et clairement définie 
entre police, services sociaux, ONG effectuant du travail de rue et prestataires d’hébergement, 
permettant des réponses protectrices rapides.

En Belgique, bien que l’ICU et le Bureau offrent un forum structuré pour l’alignement des politiques 
et l’échange d’informations, la structure fédérale du pays continue de compliquer la coordination 
effective. Malgré une sensibilisation accrue à la traite des êtres humains et une coopération 
intersectorielle existante, les efforts restent fragmentés et souvent organisés de manière ad hoc par 
les acteurs concernés plutôt que formellement coordonnés ou mandatés. Des progrès sont réalisés, 
mais à un rythme lent. Dans ce contexte, la future circulaire sur la coopération pluridisciplinaire, 
si elle est effectivement diffusée et connue des professionnels, est perçue comme une réforme 
bienvenue susceptible de clarifier les rôles et de renforcer la collaboration interinstitutionnelle dans 
la protection des enfants victimes. Des pratiques prometteuses émergent néanmoins au niveau 
opérationnel, notamment l’utilisation de bases de données communes par des centres spécialisés, 
des protocoles ciblés comme ceux développés par Child Focus pour les enfants disparus, et des 
réunions régulières entre procureurs de référence et police.

In Belgium, while the ICU and the Bureau provide a structured forum for policy alignment and 
information exchange, the country’s federal structure continues to complicate effective coordination. 
Although general awareness of human trafficking has increased and intersectoral cooperation does 
occur, efforts remain fragmented and are often organized on an ad hoc basis by the actors involved 
rather than being formally coordinated or mandated. Progress is being made, but at a slow pace. 
In this context, the forthcoming Circular on multidisciplinary cooperation, provided it is effectively 
disseminated and well known among professionals, is viewed as a welcome reform that could clarify 
roles and strengthen interagency collaboration in the protection of child victims Promising practices 
nevertheless emerge at operational level, including joint databases used by specialised centres, 
targeted protocols such as those developed by Child Focus for missing children and regular meetings 
between reference prosecutors and police.

https://www.otsh.mai.gov.pt/sistema-de-referenciacao-nacional-para-criancas-presumiveis-vitimas-de-trafico-de-seres-humanos/
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/items/271cea88-b2a9-4591-afe0-49132cd0e07d
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Le Portugal présente une pratique similaire à travers les réunions semestrielles du Groupe élargi sur 
la traite des êtres humains, organisées par l’Observatoire sur la traite des êtres humains (OTSH), qui 
réunit des représentants de la justice, des forces de l’ordre, de la santé, du travail, de l’éducation, de 
l’immigration et des organisations de la société civile, créant un espace de partage d’informations, 
de suivi des politiques nationales, d’évaluation des mesures mises en œuvre et de définition de 
stratégies pour renforcer la réponse à la traite. Le Portugal dispose également de cinq réseaux 
régionaux organisant des réunions et activités régulières en collaboration avec les acteurs publics et 
la société civile, considérés comme efficaces au niveau local.

La Pologne présente également une architecture formelle solide — équipes interministérielles et 
régionales, mécanismes spécialisés du parquet — mais la coopération demeure fragmentée en 
pratique. Les parties prenantes décrivent une mise en œuvre inégale selon les régions, une faible 
continuité de l’information lorsque les enfants passent d’une institution à une autre, et l’absence 
de systèmes partagés de gestion des cas. Les ONG jouent un rôle de passerelle crucial à travers les 
orientations, le soutien d’urgence et la formation, mais leur implication reste largement informelle 
et dépendante de projets, ce qui limite la durabilité.

Dans l’ensemble des pays, un défi récurrent réside dans la dépendance aux contacts personnels 
plutôt qu’à des procédures standardisées. Cette flexibilité peut permettre une résolution rapide des 
problèmes, notamment dans des juridictions de petite taille ou dans des situations urgentes, comme 
décrit en Grèce et en Belgique, mais elle rend également le système vulnérable au renouvellement 
du personnel, aux disparités géographiques et à la perte de mémoire institutionnelle. Un taux 
élevé de rotation du personnel, des ressources limitées et l’absence de formations conjointes 
intersectorielles sapent davantage la cohérence de la coopération. Les plateformes numériques 
partagées et les bases de données interopérables sont régulièrement identifiées comme des outils 
essentiels mais manquants pour réduire les doublons, prévenir la retraumatisation des enfants et 
assurer la continuité de la prise en charge.

Coopération transfrontalière

Compte tenu de la nature transnationale de la traite d’enfants, la coopération transfrontalière est 
essentielle, mais elle demeure inégalement développée dans les pays examinés. La Bulgarie et la 
Roumanie se distinguent par leur engagement dans des mécanismes internationaux et régionaux. 
Elles recourent à Europol, Eurojust, INTERPOL, Frontex, EMPACT, aux équipes communes d’enquête 
(Joint Investigation Teams) et à des accords bilatéraux, en particulier avec les pays de destination 
et les États voisins situés le long des routes de traite. Ces structures permettent un partage précoce 
du renseignement, des enquêtes coordonnées et des processus plus cohérents d’orientation et 
de rapatriement des victimes, notamment par la participation à des mécanismes d’orientation 
transnationaux (Transnational Referral Mechanisms). En 2024, la Bulgarie a notamment participé 
à une opération Global Chain, coordonnée par la Roumanie. Cette opération a abouti à 219 
arrestations et à l’identification de 1 374 victimes potentielles — dont 153 enfants — dans 39 
pays (y compris la Belgique, la Finlande, la Grèce, la Pologne, le Portugal et la Roumanie). 
Les renseignements collectés sur le terrain ont été systématiquement recoupés avec les bases de 
données d’Interpol, et des officiers de liaison ont assuré une coordination en temps réel au sein d’un 
centre opérationnel international, rationalisant ainsi les flux d’information et renforçant les efforts 
d’enquête transnationaux.

La Belgique démontre également un engagement fort au niveau de l’Union européenne et à 
l’échelle internationale, notamment à travers Europol, Eurojust, les journées d’action EMPACT et 

https://www.interpol.int/News-and-Events/News/2024/219-criminals-arrested-and-1-374-victims-identified-in-action-week-against-human-trafficking
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des groupes opérationnels coordonnés par la Police judiciaire fédérale. Parmi les bonnes pratiques 
figurent l’utilisation de SIENA et du SIS pour l’échange d’informations, la mise en place de task forces 
opérationnelles reliant plusieurs juridictions et la coopération avec des organisations internationales 
telles que l’OIM pour la réintégration des victimes. L’OIM assiste également les victimes belges 
exploitées à l’étranger et souhaitant retourner dans leur pays, bien que cette assistance ne soit pas 
financée par le gouvernement belge. La collaboration avec des centres d’accueil pour victimes dans 
d’autres pays est peu fréquente mais généralement efficace lorsqu’elle a lieu. Lancé en 2019, le projet 
Koutcha a constitué une collaboration de quatre ans et demi entre KOUTCHA (France), ESPERANTO 
(Belgique) et ECPAT France, visant à transférer l’expertise du centre Esperanto afin de soutenir la 
création d’un centre spécialisé en France. Le projet comprenait également un webinaire à l’échelle 
européenne et l’élaboration d’un guide pratique destiné à faciliter la reproduction de centres de 
type Esperanto dans d’autres pays. La coopération internationale de l’Italie en matière de traite 
s’appuie également sur les mécanismes de l’UE, notamment Europol, Interpol, Eurojust, EMPACT et 
les équipes communes d’enquête. Ce cadre est complété par des accords bilatéraux et multilatéraux 
avec des pays d’origine et de transit clés — tels que le Nigeria, l’Albanie, la Roumanie et la Tunisie 
— facilitant les évaluations conjointes des risques et le déploiement d’officiers de liaison, bien que, 
selon le GRETA, leur mise en œuvre et leur impact sur la protection des enfants demeurent inégaux.

La Pologne et la Grèce participent activement aux cadres de coopération de l’UE, notamment aux 
priorités EMPACT, aux task forces d’Europol et aux Joint Action Days, avec des succès opérationnels 
notables pour la Pologne dans des affaires impliquant des réfugiés ukrainiens ainsi que des cas 
d’exploitation transfrontalière par le travail et sexuelle. Le recours par la Pologne à des hackathons 
et à des outils de surveillance en ligne, ainsi que la participation de la Grèce à des opérations 
conjointes telles que « Amaryllis », illustrent des formes innovantes et efficaces de collaboration 
transfrontalière. Les équipes communes d’enquête, bien que reconnues comme précieuses, restent 
cependant sous-utilisées, en particulier en Grèce.

La Finlande participe également aux cadres européens de coopération et a coopéré avec succès 
avec des pays tels que la Roumanie dans la lutte contre l’exploitation sexuelle commerciale des 
enfants. Elle fait par ailleurs partie de la nouvelle task force opérationnelle d’Europol (OTF) GRIMM, 
qui vise à « lutter contre la tendance croissante de la violence en tant que service et le recrutement 
de jeunes auteurs dans la criminalité grave et organisée ».

Dans le cadre des actions coordonnées d’Europol en 2023, les autorités portugaises ont participé 
au démantèlement de groupes organisés exploitant des mineurs et des femmes à des fins de 
mendicité forcée à travers l’Europe. De même, l’opération Liberterra II d’Interpol en 2024 a vu le 
Portugal collaborer à une vaste opération de sauvetage de plus de 3 000 victimes de traite et de 
trafic de migrants. Dans le cadre de l’initiative VEGA Children de Frontex, les agents frontaliers 
portugais bénéficient d’une formation et d’outils destinés à détecter les mineurs non accompagnés 
et les victimes potentielles de traite d’enfants aux points de passage frontaliers, ce qui témoigne de 
l’engagement du pays en faveur de la protection de l’enfance dans les contextes migratoires.

Dans l’ensemble des rapports, la coopération au sein de l’UE est décrite comme plus prévisible et plus 
efficace que la coopération avec des pays tiers, ù les retards, les divergences juridiques et l’absence 
d’interlocuteurs fiables compliquent les enquêtes, le rapatriement des victimes et les investigcations 
financières. Même au seins d’lUE, les enquêtes financières et la traçabilité des avoirs à travers les 
frontières restent insuffisamment développées. Les ONG et les organisations internationales telles 
que l’OIM, l’UNICEF, La Strada et Caritas jouent un rôle d’intermédiaire crucial dans les orientations 
transfrontalières et la réintégration, mais l’absence de plateformes permanentes de cooridnation 

https://rm.coe.int/greta-2024-03-fgr-ita-en-2750-4314-7273-1/1680ae9f81
https://www.europol.europa.eu/operations-services-and-innovation/operations/operational-taskforce-grimm
https://www.interpol.int/en/News-and-Events/News/2024/Global-raids-rescue-3-200-potential-victims-of-trafficking-and-identify-17-800-irregular-migrants
https://www.frontex.europa.eu/assets/Publications/Risk_Analysis/Risk_Analysis/Risk_Analysis_2021.pdf.
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internationale des ONG limite la continuit », en particulier pour les enfants exposés au risque de re-
traite.

3.	 Recommandations

�� Renforcer l’utilisation opérationnelle des outils de coopération de l’UE dans les affaires 
de traite d’enfants : les États membres devraient promouvoir l’usage systématique des 
signalements SIS, d’ECRIS, du soutien analytique d’Europol, de la coordination par Eurojust et 
des équipes communes d’enquête dans les affaires impliquant des enfants, afin de remédier 
à la sous-utilisation des outils existants et de réduire la dépendance aux canaux informels.

�� Garantir une identification précoce et coordonnée grâce à une coopération multi-
agences en première ligne : les autorités frontalières, la police, les services de protection de 
l’enfance, les inspections du travail et les ONG devraient pouvoir coopérer dès les premiers 
contacts avec les enfants, en s’appuyant sur des voies d’orientation claires, des pratiques 
conjointes d’évaluation des risques et un accès rapide à une expertise spécialisée.

�� Institutionnaliser le rôle de la société civile dans les cadres de partenariat : les ONG 
disposant d’une expertise spécifique en matière d’enfance, d’actions de proximité et de 
soutien aux victimes devraient être formellement intégrées dans les mécanismes nationaux 
et transfrontaliers de coopération, avec un financement durable et des mécanismes de retour 
d’information, plutôt que d’opérer sur une base ad hoc ou par projets.

�� Renforcer la coopération transfrontalière par des canaux structurés et prévisibles : les 
États membres devraient consolider les liens opérationnels directs avec les principaux pays 
d’origine, de transit et de destination des enfants victimes de traite, en recourant à Europol, 
Eurojust, aux priorités EMPACT et aux officiers de liaison afin de garantir un échange rapide 
d’informations, des enquêtes conjointes et des mesures coordonnées de protection des 
victimes.

�� Investir dans des formations conjointes et pluridisciplinaires à l’échelle nationale 
et transfrontalière : des formations régulières réunissant policiers, procureurs, juges, 
travailleurs sociaux, autorités frontalières et ONG devraient être institutionnalisées afin de 
renforcer une compréhension partagée, de réduire la fragmentation et d’améliorer la prise en 
charge sensible aux besoins de l’enfant dans les affaires de traite, y compris dans les contextes 
transfrontaliers.

�� Améliorer l’intégration des données et l’interopérabilité tout en garantissant les 
droits de l’enfant : les États membres devraient lever les obstacles persistants au partage 
d’informations en développant des systèmes et protocoles interopérables, sensibles aux 
besoins des enfants, permettant un accès rapide aux informations pertinentes pour les 
acteurs autorisés, tout en garantissant la confidentialité, la protection des données et le 
respect de l’intérêt supérieur de l’enfant.

4.	 Practical tools

¼¼ Communication e-Justice via échange de données en ligne (e-CODEX)

https://www.eulisa.europa.eu/activities/large-scale-it-systems/e-codex
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¼¼ Eurodac, base de données biométriques centralisée de l’Union européenne, conçue pour 
assister la gestion des demandes d’asile et soutenir les efforts de détection, d’enquête et de 
prévention du terrorisme et de la criminalité grave.

¼¼ Système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS)

¼¼ Système européen d’information sur les casiers judiciaires – ressortissants de pays tiers 
(ECRIS-TCN)

¼¼ Bases de données INTERPOL, soutenant l’échange mondial de renseignements criminels, 
notamment en matière d’exploitation sexuelle d’enfants et de traite, y compris la base 
ICSE (International Child Sexual Exploitation), qui facilite l’identification transfrontalière 
des contenus pédopornographiques et des victimes, permettant aux experts de repérer 
des indices, d’identifier des recoupements entre affaires et de combiner leurs efforts pour 
localiser les victimes d’abus sexuels sur enfants.

¼¼ Plateforme de collaboration des équipes communes d’enquête (JITs CP)

¼¼ Plan d’action et boîte à outils de l’OSCE sur la traite des êtres humains, incluant la coopération 
internationale et régionale et les bonnes pratiques.

¼¼ Système d’information Schengen (SIS)

¼¼ Mécanisme d’orientation transnational de la région de la mer Baltique, opérant dans la région 
de la mer Baltique, en Bulgarie, en Roumanie et en Ukraine, définissant des procédures pour 
l’orientation et l’assistance transnationales sûres et efficaces des victimes de traite vers des 
services appropriés.

¼¼ Rapporteur spécial des Nations Unies sur la vente et l’exploitation sexuelle des enfants, 25 
Years of Fighting the Sale and Sexual Exploitation of Children: Addressing New Challenges, 
Promoting Multi-Stakeholder Cooperation.

https://www.eulisa.europa.eu/activities/large-scale-it-systems/eurodac
https://commission.europa.eu/law/cross-border-cases/judicial-cooperation/tools-judicial-cooperation/european-criminal-records-information-system-ecris_en
https://www.eulisa.europa.eu/activities/large-scale-it-systems/ecris-tcn
https://www.eulisa.europa.eu/activities/large-scale-it-systems/ecris-tcn
https://www.interpol.int/en/How-we-work/Databases
https://www.interpol.int/en/Crimes/Crimes-against-children/International-Child-Sexual-Exploitation-database
https://www.eulisa.europa.eu/activities/large-scale-it-systems/jits-cp
https://www.osce.org/sites/default/files/f/documents/1/9/42708.pdf
https://www.eulisa.europa.eu/activities/large-scale-it-systems/sis
https://cbss.org/bsr-trm/
https://www.ohchr.org/sites/default/files/25YearsMandate.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/25YearsMandate.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/25YearsMandate.pdf
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